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AVANT-PROPOS

L’histoire du Club résume celle de la période révolutionnaire à Dunkerque, car il fut intimement mêlé à tous les événements importants de la vie municipale de 1790 à 1795.

Les auteurs qui en ont parlé jusqu'ici, écrivaient une époque encore trop rapprochée pour pouvoir juger en toute indépendance ; ils hésitaient de plus à évoquer certains faits pour ne pas blesser les sentiments de leurs contemporains. A cent vingt ans de distance, nous pouvons sans crainte de froisser personne exposer les faits avec une entière impartialité. Nous nous efforçons d'ailleurs de faire parler le plus possible les acteurs eux-mêmes qui nous ont laissé assez de documents à défaut. des registres de délibérations, hélas disparus. Les libelles du temps sont en nombre suffisant pour nous permettre, avec les procès-verbaux de la Municipalité de reconstituer presque complètement l'Histoire de cette société. On y verra à côté d'actes inexcusables, — ou qui nie peuvent être excusés que par la « névrose d'une foule » ou la crainte, d'autres actes réfléchis qui nous montrent un sincère désir d'arriver à une situation meilleure. Admirateurs ou détracteurs de la Révolution trouveront ici chacun de quoi se satisfaire. Beaucoup de petites communes de notre arrondissement possédèrent une. société populaire. Sans compter celles de Bergues, Hondschoote, Bourbourg, dont l'histoire est déjà faite, il en existait à Gravelines, à Watten, Saint-Nicolas, Saint-Pierrebrouck, et autres villages moins importants. Il est à souhaiter qu'une étude d'ensemble vienne mettre au point le rôle joué par toutes ces sociétés pendant la tourmente révolutionnaire. Qu'il me soit permis, au début de ce travail d'adresser mes sincères remerciements à MM. Bruchet, archiviste départemental, et Charles Desplanque, archiviste de Dunkerque, dont l'inlassable complaisance a beaucoup facilité ma tâche. Pour bien mettre le sujet dans son cadre, j'ai cru utile d’exposer en quelques pages, Tétait de la ville au début de la Révolution.


Dunkerque, 1er Novembre 1913.



CHAPITRE PREMIER : DUNKERQUE EN 1790

Dunkerque avait dû se relever du coup terrible que lui avait porté le Traité d'Utrecht. La ruine du Port était celle de la ville; aussi ses habitants s'étaient-ils acharnés à mettre en œuvre tous les moyens capables de le faire revivre. Le Traité d'Aix-la-Chapelle en 1748, l'avait en vain frappée de nouveau, en exigeant de remettre la place du côté de la mer dans le même état que l'avait stipulé le néfaste Traité de 1714. On n'en avait pas moins travaillé.

Dès 1755, Louis XV répondant à une menace de l'Angleterre avait commencé à rétablir les forts et les fronts de mer ; on s'était remis à creuser les bassins et les canaux. Ces travaux continués avec ténacité avaient mis le Port à même de recevoir des navires qui se présentaient chaque année de plus en plus nombreux.

En même temps la ville s'agrandissait et s'embellissait : de nouvelles rues étaient tracées ; la Bourse, une nouvelle Prison, l'Intendance, une École d'Architecture et de dessin, un nouveau Péristyle à l’Église Saint-Eloi étaient édifiés ; de nouveaux terrains concédés par le roi en 1785 permettaient d'étendre le périmètre urbain.

La population dans les dernières années du XVIIIe siècle, subissait un notable accroissement : En 1789, elle comptait 28.000 habitants (Recensement de 1790 : 29.837 habitants y compris la Basse-Ville et la Citadelle), le double de ce qu'elle possédait en 1706 !

Une nouvelle ère de prospérité semblait s'ouvrir pour Dunkerque.

Des commerçants de toutes les nations étaient venus y installer des comptoirs. Les transactions s'exécutaient avec une activité inconnue jusqu'alors. De port de guerre, Dunkerque devenait un de nos principaux ports de commerce.

C'est que la ville jouissait encore de privilèges exceptionnels : son territoire était affranchi de la plupart des impôts onéreux et vexatoires qui écrasaient les autres provinces : le Timbre, la Taille, la Gabelle y étaient inconnus. Le Droit d'Aubaine n'y était pas reconnu, ce qui ne contribuait pas peu à engager les Étrangers à s'y installer. Le Contrôle avait été promptement supprimé et remplacé au moyen d'un paiement annuel à l’État; vainement quelques membres du Clergé avaient tenté de percevoir la dîme sur son territoire. La ville sous l'égide de son antique franchise jouissait d'une certaine liberté. Les marchandises de toute nature y abordaient sans trouver d'entraves et sans être soumises à de lourdes taxes. Jamais le commerce n'y avait acquis un développement aussi considérable : unie foule de navires de toutes nationalités se rencontraient dans le port. Parmi sa propre flotte, plus de trente voiles faisaient en 1789 le commerce avec les Îles d'Amérique, neuf autres avec celles de France et de Bourbon, cinq même s'adonnaient au lucratif mais peu honorable commerce de la Traite des Nègres à la Côte de Guinée ; 90 bâtiments étaient employés à la pêche de la morue ; soixante-dix à celle du hareng, et quarante à cinquante à celle du poisson frais. Vingt-quatre gros navires étaient armés pour la pêche à la baleine. L'almanach de Drouillard pour 1792 donne les noms de : 24 baleiniers armés en 1790, 48 morutiers pour l'Islande et 6 pour Terre-Neuve. 

La Statistique, du département du Nord par Dieudonné, préfet, donne pour la même année des chiffres supérieurs : 40 baleiniers montés par plus de 600 hommes procurant à la France assez d'huile pour qu'elle lut à même de se passer de tout secours étranger, et même de fournir à la Hollande; 80 morutiers occupant 15 à 1600 marins, et 50 bateaux pêcheurs de hareng.

Le mouvement du port avait été, en 1789, de 1.499 entrées, dont 647 navires français et 852 étrangers.

L'industrie manufacturière avait suivi l'essor du commerce maritime. Il n'existait en ville pas moins de 800 presses à tabac appartenant à 60 industriels, et occupant cinq à six mille personnes surtout des femmes et vieillards à qui elles permettaient une existence facile; une fabrique de harpons et de lances pour la pêche, de hameçons renommés, des chaudronneries, une verrerie, un moulin pour le sciage des planches, trois distilleries de genièvre — les seules de la Flandre maritime — une fabrique de toile à voile, etc.

Cette prospérité élevait Dunkerque au premier rang du monde commercial. Aussi, l'on conçoit que tous ceux qui en jouissaient, ne songeaient guère à demander un changement qui pouvait leur devenir funeste.

Portés vers le commerce, élevés dans le négoce, tout entiers à la surveillance de leurs entreprises, les bourgeois s'étaient peu préoccupés des doctrines philosophiques si en faveur dans d'autres sphères.

Ils n'avaient d'ailleurs pas devant eux, comme tant d'autres villes, le spectacle affligeant de ces actes oppressifs du pouvoir, ou des atteintes à la liberté individuelle des citoyens, des empiétements du Clergé ou de la morgue humiliante de la Noblesse.

Dunkerque régie par ses lois était comme une ville indépendante, uniquement formée de commerçants, où l'on ne comptait pas une dizaine de familles nobles toutes d'ailleurs sans fief ni privilèges pécuniaires et dont le clergé ne jouissait d'aucun bénéfice ecclésiastique.

Aussi a-t-on pu dire que « son gouvernement approchait plus que tout autre d'un gouvernement libre » (Blaisel. Idées sur la commune de Dunkerque).

Mais, par contre, les Dunkerquois qui depuis le début du XVIIIe siècle avaient lutté avec énergie contre la déroute financière, avaient à souffrir de tous les vices de leur administration antérieure et appelaient de tous leurs vœux sa réforme complète. Si le Bourgeois était riche le peuple restait misérable ; l'ouvrier imprévoyant de l'avenir vivait avec peine en un temps où les vivres étaient chères. Les guerres, les mauvaises récoltes le mettaient toujours à la veille de manquer de pain.

Les uns comme les autres ne voyaient pas sans murmurer les scandaleuses prodigalités faites par le Magistrat avec la complicité de l'Intendant.

La nomination des membres du corps municipal abandonnée à l'arbitraire de ce dernier, qui néanmoins exerçait seul le contrôle de leurs actes et de leur gestion financière, faisait que son choix ne se portait que sur des hommes dont il était assuré de la docilité ou de la complaisance.

Soumis à ses volontés ou ses caprices, ses élus accédaient à toutes les dépenses faites pour lui ou ses créatures.

En compensation, il fermait les yeux sur le gaspillage des deniers de la commune. Les charges locales s'étaient donc ressenties de ce déplorable système : les dépenses annuelles s'étaient considérablement accrues, dépassant de beaucoup les recettes.

Il suffit d'ouvrir un des Comptes de la Ville pour voir quelles sommes étaient ainsi distribuées chaque année sous les prétextes les plus divers. Le Magistrat déjà doté par ses fonctions judiciaires, du produit des scellés, inventaires, saisies, hypothèques, à la charge des particuliers puisait encore dans la caisse commune, entre ses gages, des honoraires considérables sous le titre de mandées, des émoluments dans les accises, les deux vingtièmes, la capitation, la taxe du pain, les procédures criminelles, etc.

L'Intendant de son côté en percevait pour l'examen des comptes, faisait donner des gratifications à ses domestiques, à son concierge, payer le logement de ses secrétaires et de son archer, bien qu'ils eussent leurs appartements à l'Intendance. Cet Hôtel dont l'achat et l'installation avaient obéré les finances de la ville, motivait encore des dépenses prodigieuses en réparations et entretien ; changement de distribution intérieure et ameublement exigé par le caprice de ceux qui s'y succédaient.

En 1785, Esmangart refusant le riche mobilier qui avait suffi au faste de M. de Calonne, s'en fit donner un autre plus somptueux encore, et bientôt après émit la prétention de posséder dans l'immeuble une chapelle qu'il fit orner avec luxe. Près de cent mille livres sont ainsi dépensées en six ans dans un Hôtel que l'Intendant habitant un mois par an à peine !

Ces libéralités des administrateurs s'étendaient aux autres fonctionnaires. On donnait des étrennes au Commandant de la place, au major, au directeur des Fortifications, à celui de la Poste, à l’État Major. On leur allouait des indemnités de vin de champagne ! On portait aux Comptes des sommes considérab1es pour l'envoi de députations à Paris alors que la ville y entretenait un agent attitré. On mettait à la charge de la ville des festins à toute occasion. On alla même jusqu'à mentionner des indemnités de 2.650 livres « pour tenir lieu de chauffage des corps de garde vacants ! ».

L'indignation publique se manifestait avec force contre cette caste privilégiée qui dissipait ainsi les revenus de la Commune. Les esprits pondérés voulaient la voir entrer dans une voie d'ordre et d'économie pour arriver à l'extinction de la dette locale ; on voulait parvenir au dégrèvement de l'impôt onéreux des accises qui pesait surtout sur les basses laborieuses. On n'avait plus confiance en ces mauvais administrateurs; on ne pouvant les considérer comme des juges intègres, et on se plaignait du sans-gêne avec lequel ils traitaient parfois les plaideurs. Les Dunkerquois ne pouvaient attendre les changements qu'ils souhaitaient que de magistrats nommés par eux. Aussi l'émancipation communale dont ils avaient eu l'avant-goût en 1764 était-elle le but vers lequel tendaient tous leurs vœux. Rares étaient ceux qui demandaient une réforme plus complète et générale de l'ordre politique et social. Tous voulaient une meilleure organisation de l'administration municipale (Voir les Cahiers de la Flandre Maritime, par A. de Saint-Léger et Sagnac, 2e volume).

Aussi la loi du 14 Décembre 1789 fut-elle accueillie avec enthousiasme. Dès lors, les événements se précipitèrent. Les idées de liberté de Paris gagnèrent la Province, et l'avocat Poirier entre autres se chargea d'instruire ses concitoyens sur la ligne de conduite à suivre et les réformes générales à exiger.




CHAPITRE II : LA SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION

I. — Fondation. — Premier Règlement

1789 ! Les États généraux sont convoqués. Quelle impression fit à Dunkerque cette consultation posée à la Nation tout entière ? Fockedey dans ses Souvenirs nous décrit ainsi l'état des esprits : 

« Un sentiment universel de gratitude accueillit un acte si éclatant des hautes pensées du monarque en faveur de soin peuple. Il semblait n'y avoir qu'un vœu, une volonté pour seconder les vues du meilleur des rois. Toutes les assemblées eurent lieu, et comme si on se fût communiqué, les mêmes réclamations eurent lieu du Nord au Sud, et de l'Est à l'Ouest, preuve incontestable et sans réplique des vœux unanimes de la Nation. Ainsi, l'on réclamait de toutes parts l'abolition du droit d'accise, la répartition de l'impôt, sans distinction d'ordre, de rang et de condition entre tous les Français, l'abolition du droit de chasse, celle des gabelles, etc. 

« Zélateur des réformes de toute justice, j'osais la première fois élever la voix en faveur de ces réclamations, et je croyais, en le faisant m'associer aux vues bienfaisantes du gouvernement, et seconder ses désirs ». (Souvenirs du conventionnel Fockedey, publiés partiellement par Ch. d'Héricault in Documents pour servir à l'Histoire de la Révolution. Paris, A. Sauton, 1885) 

Louis XVI apparaissait donc comme un libérateur. En janvier 1790, eurent lieu les premières élections municipales. Les opérations avaient été précédées de réunions électorales tenues par les citoyens actifs divisés en plusieurs sections. Ils avaient commencé à se réunir clans les églises, seul édifices suffisants pour les contenir tous, et avaient pris ainsi l'habitude de discuter les graves questions qui à ce moment agitaient toute la France. Ils me tardèrent pas à former des groupements patriotiques sans titre ni règlement définis, et certains avaient même été jusqu'à s'organiser en une sorte de milice libre, distincte de la garde bourgeoise, qui fut vite jugée dangereuse et qu'on arriva facilement à dissoudre. 

Cependant l'existence légale d'associations de citoyens formées pour étudier les problèmes à l'ordre du jour fut reconnue. 

L'Assemblée Nationale dans sa séance du 2 décembre 1789 présidée par M. de Boisgelin, archevêque d'Aix avait adopté l'article, suivant : 

« Les citoyens actifs peuvent se réunir paisiblement et sans armes en assemblées particulières pour rédiger et faire parvenir des adresses et pétitions, soit au corps municipal, soit aux administrations de département et de district, soit au Corps Législatif, soit au Roi, sous la condition d'avertir les officiers municipaux de cette assemblée ». 

Certaines villes avaient vu se former des sociétés qui avaient mis cet article en pratique. Lille par exempte possédait « l'Union patriotique des ville et Châtellenie de Lille ». Le moment était donc propice pour créer à Dunkerque une association groupant les patriotes. 

Les clubs avaient déjà acquis à Paris une importance considérable. Le plus puissant d'entre eux, celui des Amis de la Constitution, vulgairement connu sous le nom de « Club des Jacobins », du nom de l'église où il tenait ses séances, qui possédait alors dans son sein des hommes tels que La Fayette, les Lameth, Mirabeau, Duport, Barnave, cherchait à fonder en province des filiales pour étendre son influence sur la France entière : Cela leur fut facile grâce à l'appui des loges maçonniques dont beaucoup de Jacobins parisiens les plus en vue faisaient partie. La loge « l'Amitié et la Fraternité » de Dunkerque, qui passait pour la plus ancienne de France, réunissait alors les personnalités les plus marquantes de la ville (Voy. Henri Lemattre : La Franc-Maçonnerie à Dunkerque, brochure 62 pages et planches. Dunkerque, Imprimerie du Commerce, 1910). Parmi les fondateurs de la société des Amis de la Constitution, nous retrouvons les noms de ses membres qui sont parvenus jusqu'à nous : notamment Bagge, Emmery et Thibault qui avaient été successivement vénérables de 1781 à 1791. R. de Bertrand dans sa Monographie de la rue David-d'Angers, donne les noms de : Mazuel, de Biecque, Taverne, Tacquet, Desticker, Gregorie, Vanhée, Woestyn, Destouches, Vandeper, Defontenay, Emmery, Bagge, Power, Vandercruce, Coffyn, Arm. Froissey, A. Deschamps, Boyenval, comme membres de la loge en 1789. II faut y ajouter : Lencou-Barême, Descbamps, Olivier, Verhulst, l'imprimeur Vanwormhoudt, Maurin, etc.  

Fait important à noter, à partir de 1791 la loge ferma ses portes : le club sembla l'avoir remplacée. Elle ne reprit sa vie active que six ans après, le club ayant été définitivement dissous. 

Le nombre des sociétés affiliées, était déjà grand, quand, en Juin 1790, il s'en fonda une à Dunkerque. En réalité sa création semble un peu antérieure à cette date. Mais ce n'est qu'en juin 1790, qu'elle fit officiellement connaître son existence. Elle prit le nom du grand Club Parisien : « Société des Amis de la Constitution ». 

Ses fondateurs furent des hommes modérés : Nous retrouvons à l'origine, les noms de fonctionnaires, gros négociants, médecins, hommes de loi, bien connus à Dunkerque. Citons au hasard : Emmery alors colonel de la garde bourgeoise, Thiery de Bonte, maire, le Docteur Fockedey, Coppens, Destouches, greffier de l'Amirauté; Biaisel, secrétaire-greffier du Tribunal de Commerce, Dupouy, Castagnier, marin; Foissey, Morel, Peychiers, Thelu, négociants, etc. 

Dans la première assemblée générale, le 14 juin 1790 fut élaboré un règlement (Règlement de la Société des Amis de la Constitution de la ville et canton de Dunkerque, an Département du A ont Fait a l'Assemblée générale le 14 juin 1790. Chez N. Weins, in-8», 8 pages). 

« Le développement du Patriotisme, est-il dit dans le préambule, a déterminé dans la capitale la formation de plusieurs associations d'Amis de la Constitution dont les travaux n'ont en vue que la félicité publique, la défense de la cause sacrée de la Nation et de déconcerter les plans de l'aristocratie expirante ». 

Un heureux succès ayant jusqu'à présent couronné leurs pénibles travaux, ces vrais amis de la Liberté se montrent aujourd'hui à découvert, invitent toutes les villes à former de semblables associations et reçoivent avec reconnaissance les affiliations qui leur sont proposées. Tant de dévouement à la chose publique, était bien propre à exciter dans l'âme des citoyens de cette ville ce même sentiment, et il n'a fallu qu'en faire naître l'idée, en voir désirer l'exécution par les membres dont les sentiments prouvés par leur conduite ne laissaient aucun doute sur leur attachement aux lois constitutionnelles. 

« D'après ces considérations la société, à la suite d'une discussion et conformément au vœu de ses membres a arrêté les articles suivants... » 

Suivent dix-neuf articles concernant, pour la plupart la police intérieure des séances. 

Nous y relevons que pour entrer dans la société, il fallait être âgé de vingt-et-un ans au moins et prendre l'engagement de respecter le secret des délibérations. 

Il y avait assemblée générale tous les mercredis à deux heures, et assemblée libre tous les jours de neuf à douze et de six à neuf heures. 

L'article XVI indique le but poursuivi : 

« On discutera dans la Société tout ce qui peut intéresser la Liberté, l'ordre public et la Constitution actuelle ; suivant l'Esprit et les principes annoncés dans le Préambule du présent Règlement ou dénoncera tous les abus et opérations contraires au bien de la Société ». 

Ce premier Règlement était signé : Coppens, président. ; Vandercruce et Fockedey, secrétaires. 

La Société était fondée. 

Elle continuera désormais son œuvre .jusqu'à ce qu'une loi vienne décider la suppression de toutes celles qui s'étaient formées en France dans le même but. 

A Dunkerque, dès le début on l'appela « Le Club ». 

Elle ne conserve que peu de temps son appellation primitive : nous la retrouvons en 1792, s'intitulant Société des Amis de la Liberté et de l’Égalité de Dunkerque, puis après l'abolition de la Royauté, Société des Amis de la République française... A partir de mai 1793 elle prend le nom de Société Populaire, Société populaire montagnarde, Société populaire Révolutionnaire. 

Enfin, après la réaction thermidorienne, elle devient Société populaire régénérée, titre qu'elle conserve jusqu'à sa suppression. 

Ces noms divers marquent autant d'étapes dans son évolution. Elle suivit, en effet, toutes les fluctuations de la politique parisienne, s'y adaptant exactement. 

Il était important dès le début de cette étude de faire remarquer que sous ces dénominations diverses, il ne s'agissait en réalité que d'une seule' société : Fait curieux : Jusqu'au bout pour sa correspondance elle conserva le papier à vignette du début avec le titre Société des Amis de la Constitution, on se contenta après l'abolition de la royauté de biffer à la plume la fleur de lys pour la remplacer par un bonnet phrygien. 

Il faut donc sous ces noms divers, voir non plusieurs associations comme on l'a écrit (Derode. Histoire de Dunkerque, page 366), mais une seule société s'adaptant aux circonstances et changeant de noms au fur et à mesure des événements politiques. 

Chemin faisant nous rencontrerons un autre Club, qui n'eut qu'une existence éphémère, formé exclusivement d'étrangers résidant à Dunkerque, qui avaient adoptés avec enthousiasme les nouvelles idées de liberté. Ce fut de 1790 à 1795, la seule société fondée en cette ville concurremment avec celle .des Amis de la Constitution. 

Cette remarque faite, pour la commodité de l'exposition nous adopterons comme division les différentes dénominations que nous avons mentionnées plus haut, car elles représentent autant d'époques dans la vie de l'institution. 
II. — Local de la Société

Ce n'était pas tout de fonder un Club. Il fallait lui trouver un local et ce ne fut pas chose facile. Sur ce point règnent encore bien des incertitudes, car dans les pièces qui nous sont restées existent de nombreuses contradictions. On ne s'en étonnera pas si on veut bien se souvenir que pareille difficulté a été rencontrée pair G. Le Nôtre quand il a voulu fixer l'emplacement de la salle où se réunissaient les Jacobins à Paris. Il lui a bien fallu se contenter de probabilités pour beaucoup de détails.

Pour ne pas revenir sur cette question il nous semble préférable de l'exposer ici en entier.

Au début, on se réunit dans la salle de la Société Saint-Sébastien qui avait une entrée rue Sainte-Barbe. C'est pourquoi les Agendas de Drouillard mentionnent la Société comme « séante rue Sainte-Barbe ».

Mais le nombre des membres augmenta rapidement. Il fallut songer à trouver une enceinte plus vaste.

Le 6 août 1790, quatre membres députés vers la Municipalité, profitèrent de la circonstance pour lui demander de .disposer de la salle de Concert du Collège « parce que le salle de Saint-Sébastien où elle se tient actuellement n'est point assez commode et qu'elle peut d'ailleurs lui être tôt ou tard retirée ». On promit d'appuyer la demande près des administrateurs du Collège. Ceux-ci (Lettre du 20 août 1790. Arch. Mun. Dunk., I, 45) répondirent « qu'ils se feraient un sensible plaisir d'accorder les salles demandées, mais que certaines étaient occupées, d'autres allaient recevoir des pensionnaires, enfin qu'il y avait inconvénient pour les classes à cause du tumulte à recevoir la Société dans l’Établissement.

L'année suivante le Club revint à la charge. Les séances étant devenues publiques, la salle Saint-Sébastien devait forcément être abandonnée. Il s'adressa au Directoire du Département du Nord, réclamant la Salle du Collège, « salle de sodalité des ci-devant Jésuites, qui ne servait plus qu'à des musiciens ». Le Directoire le transmit avec avis favorable au Directoire du District de Bergues qui appuya la demande près de la Municipalité ( Lettres du 27 avril 1791, 2 mai 1791, 6 mai 1791. Arch. Dunk., I, 45). Les administrateurs du Collège refusèrent encore.

Certains membres du Conseil général, qui faisaient partie de la Société, réclamèrent contre l'attitude de la municipalité qui, au lieu de donner son avis s'était contentée de transmettre les pièces à l'administration du Collège (Lettre du 6 mai 1791, signée Fockedey, Thibault, B. Coppens, Delaly, H. Coppin, Vandeper, Dourlen. I, 45).

On réussit à obtenir du Conseil général, la jouissance provisoire de la salle pour y recevoir l'évêque du Nord.

Le Directoire du District de Bergues s'inquiéta plus tard de la question, et demanda la solution de cette affaire. Hélas ce n'était pas définitif. En 1792, la Société était toujours séante rue Sainte-Barbe... Au début de 1793, on voulut l'en expulser. Nouvelle pétition au Directoire du District de Bergues. La Municipalité interrogée « fut d'avis d'accorder la jouissance de la salle appartenant à la ci-devant confrérie sous réserve des droits de qui il appartiendrait » (Réponse de la Municipalité a la pétition soumise au Directoire du District de Bergues, 28 janvier 1793).

Ce ne fut qu'après le siège, que le Club obtint par arrête des Représentants du Peuple, Trulard et Berlier le local convoité depuis deux ans et qui avait surtout l'avantage de n'être qu'à deux pas de l'Hôtel de ville. La salle de Sodalité de l'ancien Collège des Jésuites fut aménagée pour le recevoir.

C'était une salle longue de 25 mètres, large de 8, située au second étage de l'établissement, perpendiculairement à l'église sur 1e côté gauche de laquelle elle venait s'appuyer. Six hautes fenêtres l'éclairaient de chaque côté.

Primitivement elle était à double usage. En temps ordinaire, au fond se dressait un autel, placé sur un plancher surélevé auquel on accédait de chaque côté par deux petits escaliers de six marches. C'était alors la sodalité ou Chapelle de la Congrégation. Aux jours de réjouissance on enlevait l'autel et une boiserie mobile qui masquait le théâtre placé par derrière à demeure.

Après l'expulsion des Jésuites en 1767, on l'avait utilisée comme salle de concerts. Le théâtre une fois transformé en tribune pour le public, la sale garnie de bancs pour les membres, put être livrée à la Société populaire. C'est là qu'elle tint ses séances de 1793 à sa dissolution.



III. — Second Règlement de 1790

Le premier Règlement de Juin 1790 fut bientôt jugé insuffisant. En novembre la société en élabora un nouveau beaucoup plus complet. Il ne comprenait pas moins de quatorze chapitres définissant exactement les attributions de chacun (In-8° de 29 pages. Imprimerie de J.-B Brassart, imprimeur de la Société. Signé : Schoel, président ; Delsaux le Jeune et Leleu, secrétaires).

Le but poursuivi y est nettement indiqué : « La Société s''employer a sans relâche au maintien de toutes les loix, à déjouer ou dénoncer les projets de ceux des malveillans qui voudraient y porter atteinte, à éclairer le peuple sur les avantages inappréciables que la Constitution lui procure. »

On se réunissait obligatoirement tous les mercredis à trois heures. De plus, comme précédemment, il y avait Assemblée libre matin et soir.

Signalons l'article VI : « Les membres admis, devaient prêter serment d'être fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi, de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution française et les Décrets de l'Assemblée Nationale acceptés ou sanctionnés par le Roi, de remplir avec zèle et courage toutes les fonctions auxquelles ils pourront être appelés par les vœux de leurs concitoyens, de travailler de toutes leurs forces à l'établissement et au maintien de la tranquillité publique et enfin d'entretenir autant qu'il sera en eux l'accord et l'union avec tous les Amis de la Constitution, déclarant au surplus qu'ils improuvent et désavouent formellement toutes déclarations ou protestations faites et à faire contre les Décrets de l'Assemblée Nationale, acceptés ou sanctionnés par le Roi ». 

Les séances n'étaient pas publiques, et les membres devaient garder le secret le plus absolu sur les décisions qui y étaient prises.

La Société se subdivisait en trois comités : Comité d’Économie, « chargé de tous les objets de dépense à faire pour l'utilité de la Société » ; Comité de Secours chargé de répartir les aumônes aux nécessiteux, et Comité de Rapports qui devait analyser la correspondance, rédiger les mesures prises par l'Assemblée ainsi que les motions utiles au bien de la Société.

« Vivre libres ou mourir !»

Telle était la devise des Amis de la Constitution, portée sur toutes les vignettes qui ornaient leurs publications. C'était celle de la Société mère parisienne dont les principes étaient adoptés par les membres Dunkerquois.

« Pour connaître quels étaient les principes de cette société, écrit Blaisel, qui en fit partie dès l'origine, il faut ouvrir ses registres; on y trouvera non pas des personnalités, des injures, des délations hazardées et combinées par l'ambition et la malveillance, mais des discussions sages et réfléchies où les premières bases de la liberté sont tracées; on y verra des patriotes ardents dénoncer à l'opinion publique les dangers de l'aristocratie dominante... qu'on lise les discussions sur le marc d'argent, sur la publicité des séances des corps constitués, et on verra si nous étions à la hauteur, et si nous avions besoin des Brutus de 1793 pour nous y mettre... » (Blaisel, Idées, p.9). 

La Société avait compris de suite le rôle important qu'elle pouvait jouer. Dès le début elle avait abordé l'étude de questions économiques d'une brûlante actualité. Elle-voulait pousser les autorités constituées à ne négliger aucun point de détail, pour la défense de la ville. A tout elle voulut étendre sa surveillance, elle chercha à s'immiscer dans tous les actes de la vie municipale.

Le premier contact avec la Municipalité eut lieu le 6 août 1790, quand une députation de quatre membres, Douvillier, de la Richerie, Boyenval, Fockedey vint porter à sa barre une motion touchant la défense de la ville : nous reviendrons sur ce point. Ils profitèrent de la circonstance pour demander un local pour le Club. Dès lors ce fut un chassé croisé, les commissaires venant apporter aux élus du peuple les vœux de la Société, qui furent toujours étudiés par le conseil. 

Avant de passer à l'étude rapide des principales questions abordées par la Société, signalons quelques-unes de ces interventions destinées à maintenir ou à réveiller l'enthousiasme populaire : 

« Le 9 octobre 1790, Godart ci-devant franc vendeur, Leleu avocat et Coppin apothicaire, députés par la Société des Amis de la Constitution, vers le corps municipal, lui demandent d'approuver la délibération de la Société de faire célébrer lundi prochain en l’Église paroissiale, un service funèbre pour le repos des âmes des patriotes et généreux citoyens qui ont perdu la vie à Nancy, le 31 août pour le maintien de la Constitution, et l'exécution des Décrets de l'Assemblée Nationale. Ils invitent le Corps municipal à assister au Service funèbre et demandent que la cloche Jésus soit sonnée. On applaudit à cette détermination, et la municipalité décida d'envoyer à la cérémonie deux commissaires, MM. Cova et Mouton » (Reg. Délibér. Conseil général, n° 1). 
Le 21 mars 1791, la Société demande au Conseil Municipal de faire chanter un Te Deum pour le rétablissement de la santé du Roi et propose de choisir pour le cérémonial M. Despinoy, prêtre assermenté. Le Conseil décide d'ajourner sa réponse « Jusqu'à ce qu'on ait reçu des ordres de Paris ». Devant, cette attitude, deux jours après, le Club envoie quatre commissaires : Martin, Lancel, Leduc et Morel, avertir le Conseil que la Société fera chanter le Te Deum le dimanche suivant, dans l’Église Notre-Dame. 

Un peu plus tard (28 avril) la Société manifeste le désir ardent de voir le pavillon national inauguré sur la Tour. Le Conseil Municipal déféra encore à son désir, et fixa la Cérémonie au dimanche suivant, en invitant le Commandant de la Place à l'assurer de vingt-et-un coups de canon. 

Arrive 1792... Comme l'écrit Fockedey dans ses souvenirs : « Les événements se pressaient, l'horizon politique s'obscurcissait de plus en plus, la capitale était agitée; de proche en proche l'inquiétude augmentait. Elle gagnait les Départements, Les Sociétés populaires retentissaient des motions les plus désorganisatrices de tout ordre public ; de leurs tribunes partaient les imprécations les plus malveillantes contre le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, en un mot contre toutes les autorités légales avouées et établies par la Constitution de 1791 décrétées par l'Assemblée Constitutionnelle et sanctionnées par le Roi ». 

A Dunkerque on commence à s'agiter : quelques individus au début de février se mettant à porter le bonnet rouge. La Société s'efforce d'ailleurs de mettre la population au courant de tout ce qui se passe à Paris et de faire pénétrer dans son esprit les idées nouvelles. Elle édite en flamand, l'Almanach du Père Gérard, de Collot d'Herbois (Almanach van den Vader Geeraerd vor net jaer 1792, naeraevolgt uyt het fransch van den Heer Collot d'Heerbois... 66 pages in-8°), de plus elle décide le 8 avril 1792 d'expliquer au public en français et en flamand lé dimanche matin, les Décrets de l'Assemblée Nationale. 

Mais il faut montrer au Peuple qu'il est définitivement affranchi. Une députation demande le 1er mai à la Municipalité de planter solennellement l'Arbre de la Liberté. Elle autorise la fête et promet d'y assister. Malheureusement à la suite d'une insurrection provoquée les 13 et 14 février par la cherté des vivres, la loi martiale avait été proclamée. La cérémonie fut ajournée pour cette raison. La tranquillité étant rétablie, l'état de siège fut levé le 11 mai. Les envoyés du Club réitérèrent leur demande le 18. La fête fut alors définitivement fixée au dimanche 20, à trois heures du soir. Le maire réquisitionna deux bataillons de la Garde Nationale pour assurer le bon ordre. 

Un récit complet de la Fête nous est resté (Détail de la fête civique qui a eu lieu à Dunkerque le 20 mai 1792 à l'occasion de la Plantation de l'Arbre de la Liberté et de l'inauguration des Pavillons des Quatre Nations libres. De l'imprimerie de Drouillard, 4 pages in-8°). De cette plaquette nous extrayons les passages suivants qui donnent une bonne idée du spectacle offert à nos ancêtres de 1792 : 

Les citoyens composant la Société des Amis de la Constitution avaient résolu de fêter en même temps que la plantation de l'Arbre de la Liberté, l'inauguration solennelle des pavillons des quatre grands peuples libres : Français, Anglais, Américains et Polonais. Le 20 mai, ils se réunirent au lieu ordinaire de leurs séances et se rendirent à la maison commune pour y chercher la Municipalité. L'arbre à planter que devait surmonter le bonnet de la Liberté, de cinquante pieds au moins de hauteur et orné de sa verdure, était déposé en face de l'Hôtel commun. Le cortège se forma. En tête, marchaient des citoyens et des soldats ; plusieurs tambours suivaient. Quelques cavaliers étaient à la suite précédés d'une trompette qui sonnait, de temps en temps. Elle était l'emblème du réveil des nations ; suivaient deux pièces de canon, représentant la résistance à l'oppression ; un enfant porteur d'une lance avec cette banderole : « Dieu nous fit tous égaux en droits » ; le crime représenté par le fanatisme en masque moitié blanc moitié noir; la vertu figurée par une jeune fille habillée de blanc. Quatre-vingt-trois citoyens qui devaient entretenir un cliquetis d'armes, allusion aux différentes opinions existant dans les 83 Départements, précédaient le char qui portait l'Arbre de la Liberté. La compagnie de la Garde nationale l'escortait. Enfin, marchaient les pavillons des quatre nations libres, liés et réunis ensemble. La Municipalité et les différents chefs de corps terminaient le cortège. 

Pendant toute la marche, la musique placée eu tête de l'Arbre jouait l'air : « Où peut-on être mieux ? » Arrivés sur la grand'place où deux bataillons de la Garde nationale et les troupes de ligne maintenaient l'ordre, on procéda à la plantation de l'Arbre. Il s'éleva majestueusement et les citoyens répétèrent à l'envi : Vive la Nation ! Vive la Loi ! Vine 1a Liberté ! pendant que la musique jouait l'air national « Ça ira ». Toutes les cloches sonnaient et plusieurs salves d'artillerie se firent entendre. 

Le Maire jeta les premières pelées de terre et successivement tous les membres de la municipalité. M. Dhelbecq, lieutenant général, M. de Carle, commandant la place, M. de Morethon, maréchal de camp l'imitèrent, ainsi que beaucoup de fonctionnaires et de membres du clergé constitutionnel.

Pendant la plantation, M. Thiery, maire, lut un discours de circonstance qui fut suivi de justes applaudissements. L'arbre fut entouré d'un piédestal, sur les côtés duquel furent plantés les pavillons de chaque nation. 

La Municipalité se rendit à l'église paroissiale accompagnée de la musique. Il y fut chanté au son de toutes les cloches un Te Deum solennel. Elle retourna ensuite, précédée de la musique, à l'Hôtel commun, reconduite par les citoyens qui avaient contribué aux frais de cette fête. 

Ces mêmes citoyens, conjointement avec les membres de la Société des Amis de la Constitution, se rendirent ensuite au lieu ordinaire de leurs séances. Le président de la Société et plusieurs membres prononcèrent des discours relatifs à la fête ; la séance levée, les sociétaires et tous les spectateurs se réunirent au peuple sur la place, et l'on dansa autour de l'arbre jusqu'au soir. La nuit, l'arbre fut illuminé de pots à feu. 

Ainsi se termina cette mémorable fête qui ne s'effacera de longtemps de la mémoire des Amis de la Constitution et des hommes qui chérissent la Liberté dans la Loi... 

De sombres jours devaient lui succéder. 

Alors que l'on manque de pain, d'argent, d'armes et de munitions, une loi déclare la Patrie en danger ! Bientôt après on apprend avec émotion les événements du 10 avril. Le 2 septembre la présence de l'ennemi est signalée sur le Territoire français. Le 21 la République est proclamée. Ce n'était plus le moment des fêtes et des cavalcades. Les esprits pondérés de la Société des Amis de la Constitution l'avaient compris. Ils avaient sérieusement étudié et discuté les remèdes à apporter à la triste situation de la ville et du Pays. 

Exposons l’œuvre accomplie pendant cette période. 

IV. — Travaux de la Société (1790-1792)
 
A) QUESTIONS ÉLECTORALES. — La loi du 14 décembre 1789 avait renversé l'organisation séculaire du Magistrat. Le corps municipal devait être élu par les citoyens actifs — nous disons aujourd'hui électeurs — de la commune. 

Les premières élections avaient eu lieu le 18 janvier 1790. Thierry de Bonte, ancien bourgmestre, était devenu au second tour de scrutin, chef de la nouvelle administration. Le Club n'existait pas encore. Mais dès septembre 1790, en prévision d'un vote pour la nomination des Juges de District, les Amis de la Constitution, présidés par Fockedey, demandent la révision des Listes d’Électeurs, et insistent pour qu'elles soient établies conformément aux ternies des décrets de l'Assemblée Nationale. 

D'ailleurs la Société mère parisienne qui surveille ses filiales, donne le mot d'ordre. Elle rappelle à celle de Dunkerque l'importance qu'il y a à choisir de bons juge ? Aussi le 20 octobre, la même question revient-elle à l'ordre du jour. « Il convient, dit le procès-verbal, de purger les listes des citoyens actifs et éligibles de ceux qui y sont indûment inscrits : étrangers n'ayant pas cinq ans de résidence, citoyens ne figurant pas sur les registres de la Garde Nationale. » On propose de faire établir cette liste dans chaque rue par deux citoyens qui y sont domiciliés, de façon à éviter cette peine aux officiers municipaux. Mais ceux-ci comprennent ce que parler veut dire, et pour ne pas laisser empiéter sur leurs attributions, décident dans l'assemblée du 30 du Conseil Général de la Commune de réviser les listes, de les rectifier et de procéder à un nouveau dénombrement. 


B) QUESTIONS RELIGIEUSES. — La Société pour prouver son attachement, aux lois constitutionnelles devait user de toute son influence pour faire accepter la Constitution Civile du Clergé, votée le 12 juillet 1790. En demandant le 23 mars 1791 de faire célébrer, comme nous l'avons dit plus haut, un Te Deum pour le rétablissement de la sainte du Roi, elle eut soin de présenter à la municipalité un prêtre assermenté. Quand l'évêque du Nord Primat, fit son entrée solennelle à Dunkerque le 8 mai 1791, le Président du Club figurait officiellement parmi les autorités chargées de le recevoir (Voir les détails de la réception dans le Bulletin de l'Union Faulconnier, 1890, p. 259). Bien mieux, la Société avait obtenu à titre provisoire la salle des concerts du Collège pour lui faire une réception plus imposante. Elle avait été chargée par les Soldats du Régiment d'Infanterie N° 1 de lui lire, au cours de la cérémonie un discours pour le féliciter de sa nomination. Cette pièce fut imprimée. En confiant cette mission au Club, le Régiment lui disait : « Daignez frères être les interprètes de nos sentiments auprès de ce digne Évêque, constitutionnellement élu, vous qui allez jouir de sa présence, dites-lui que sa réputation a percé jusques à nous, et qu'à la nouvelle de sa promotion notre joie a été ion ne peut plus vive. Ses vertus, ses talents, voilà ce qui lui a mérité les suffrages du Peuple, quels plus beaux titres pour l’Épiscopat... » (Discours adressé aux Amis de la Constitution de Dunkerque le 40 mai par lés Soldats d'Infanterie n°1, ci-devant Colonel-Général. 4 pages in-8°. Brassart, impr., 1791). 

La situation du Clergé était alors à Dunkerque, des plus curieuses. Aucun trouble n'avait été apporté par la nouvelle réglementation. Les uns avaient prêté serinent, d'autres avaient refusé de le faire, mais n'en continuaient pas moins leurs fonctions. En février 1791, l'autorité municipale avait décidé que « le curé et les vicaires de cette ville continueraient leur saint ministère et leurs autres fonctions qu'ils aient ou non prêté le serment prescrit », l'ordonnance ajoutait : « et jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés, comme il convient il faut leur porter tout l'honneur et le respect dû à leur caractère » . Les Récollets avaient encore obtenu le droit d'ouvrir une école ; à la réception de l'évêque constitutionnel tous les ordres religieux figuraient dans le cortège. 

L'évêque fut non seulement reçu au Club mais un banquet y fut servi en son honneur. La Société fit réimprimer la lettre pastorale de l’Évêque pour la répandre dans le public. 

Le curé Macquet ayant refusé de prêter le serment constitutionnel, J.-J. Schelle, principal du Collège de Bergues avait été nommé curé de Saint Eloi. Quand l'Évêque Constitutionnel arriva à Dunkerque une députation du Club se rendit chez Macquet pour l'engager à se rendre près de lui. Fockedey insista vainement. La députation dut se retirer. Alors un des amis de Macquet, Archdeacon, capitaine de la Garde Nationale accourut chez lui et réussit à l'entraîner à l'Hôtel de l'Intendance où se trouvaient l’Évêque Primat et les autorités. Au bout de deux heures de discussion le curé refusa de prêter serment. Il fut alors obligé de quitter précipitamment la ville sous un déguisement. Il n'y avait pas cependant lutte ouverte entre les deux clergés. On avait jusque-là essayé la méthode de douceur qui avait réussi. Le Club ne semble pas avoir fait de démarches, pour empêcher les prêtres non assermentés d'exercer leur ministère. Ils purent le continuer jusqu'en 1793. 


C) QUESTIONS FINANCIÈRES. — L'argent devenait de plus en plus rare. Les caisses publiques étaient vides. La France se trouvait à la veille de la banqueroute. Tous les expédients déjà essayés n'avaient pas apporté de remède efficace à la situation. On accusait les courtiers de change de trafiquer du numéraire : le 25 septembre 1790 l'un d'eux, J. de Mametz fait une adresse au public intitulée : « sur les difficultés à se procurer du numéraire » et essaie de se disculper. La ville ne pouvait pas payer ses dettes. Au Club, la question fut à plusieurs reprises portée à la Tribune. On la discuta avec tout l'intérêt qu'elle comportait. Un membre des plus distingués, Reys Héron, prit plus d'une fois la parole, et le 3 novembre notamment prononça un discours qui fut jugé digne de l'impression. Il était intitulé : 

« Discours sur l'agiotage des assignats, ses causes et ses effets, la nécessité de subdiviser la division des 1200 millions décrétés, les moyens de le faire sans déroger et avec avantage dans la position actuelle, prononcé le 3 Novembre 1790 au Club des Amis de la Constitution de Dunkerque par le sieur Reys Héron, l'un de ses membres. 

Un autre membre, qui dut alors garder l'anonymat, vu sa qualité, les militaires ne pouvant pas alors faire partie des Clubs, et qui s'appelait Leyriez, lieutenant au Régiment de Viennois Infanterie — proposa d'établir des assignats particuliers pour la Ville. La Société trouvant l'idée bonne fit également imprimer son travail qui a pour titre : 

« Opinions d'un membre de la Société des Amis de la Constitution sur l’Établissement d'un papier monnaie particulier à la ville de Dunkerque, imprimé par ordre de la Société » . 

Citons un passage du procès-verbal d'une séance : Les membres de la Société ayant appris que la commune devait être extraordinairement convoquée par son Conseil général pour étudier les moyens de remédier aux inconvénients du défaut de circulation des espèces métalliques, s'assemblèrent le 21 novembre 1790 pour traiter définitivement cette question en suspens depuis deux mois. Après une discussion de plusieurs heures, ils adoptèrent à l'unanimité les réponses, suivantes aux questions posées : 

1° La subdivision des assignats est-elle nécessaire pour faciliter la circulation à Dunkerque ? Décidé affirmativement. 

2° Les billets à créer pour opérer cette subdivision auront-ils un cours libre ou forcé ? Décidé que le cours sera libre. 

3° Tous les billets seront-ils remboursés en espèces à volonté ? Oui. 

4° Pour établir le crédit de ces billets, et éviter qu'ils ne deviennent un couteau dans la main de l'ouvrier, ayant décidé leur remboursement à volonté, ne convient-il pas d'établir les moyens qui doivent opérer ce remboursement ? Décidé affirmativement. 

5° Quels sont ces moyens ? Le versement dans une caisse communale des deniers que recevra la Municipalité, tant des recettes de la cantine, accises, que des autres bureaux publics. 

6° On décide d'ouvrir une souscription volontaire d'une contribution par semaine ou par mois en espèces métalliques pour alimenter la caisse communale, conjointement avec les moyens précédents. 

Cinq commissaires furent délégués près de la Municipalité pour lui faire part de cette solution et la prier de la prendre en considération. C'étaient : Vainderhey, Guerbidon, Thélu l'aîné, Goddaert, Delfaux aîné et Joseph Thélu. 

Cet extrait d'une Délibération nous montre avec quel soin, le Club cherchait la solution pouvant mettre un terme à une situation embarrassée. L'Assemblée Municipale saisie le 22, de la proposition du Club n'osa pas se prononcer et décida d'attendre avant de mettre en circulation des coupures, l'émission de celles dont l'Assemblée Nationale avait décrété la création. 

Ces billets de confiance ne furent créés que le 6 août 1791. On les avait faits de 20, 30, 40 et 50 sols pour parer aux difficultés résultant de l'absence de petits assignais pour les besoins journaliers. On pouvait échanger les assignats de 50 à 100 livres tous les jours, contre ces coupures, sous déduction de 1% pour frais de régie Par contre, cinquante livres de billets pouvaient être, échangés sans frais contre un assignat. Tous les soirs, on déposait ces derniers dans une caisse à triple clef. Ils servaient d'hypothèque aux billets de confiance. 

Les ouvriers trouvèrent que les billets de 10 sous n'étaient pas suffisants encore pour pourvoir à leurs menus besoins. La Municipalité décida le 20 août de fabriquer 50.000 livres de billets de 10 sols. Ils devaient porter la signature de deux ou quatre membres du Conseil, selon leur importance.

L'émission de ce papier monnaie dunkerquois fut suspendue le 4 décembre 1792 par décision du Conseil municipal, qui voulut se conformer au décret de l'Assemblée Nationale du 8 novembre 1792 décidant que tous les billets de confiance cesseraient d'avoir cours à la date du 1er janvier 1793. 

On envoya le 8 décembre deux députés à Paris pour tâcher d'échanger les assignats contenus dans la caisse de confiance contre des coupures de 10 et 15 sols et de la monnaie. Plus tard, on fut obligé, de détruire les billets conformément à la loi précitée ; le 22 janvier 1793, on en brûla pour 105.707 livres 19 sols; le 11 mars pour 125.588 livres 7 sols, et le 26 septembre 1793 pour 44 381 livres I sol 6 deniers. (Voir sur les billets de confiance : Gentil-Descamps. Notice sur les billets de confiance du département du Nord. Bull, de la Commission historique du Nord, t. III, p. 88).


D) AFFAIRES MILITAIRES. — Si le Club, de sa fondation à 1792 toucha un peu à tout, en réalité son intervention fut de peu d'importance. Il se cantonna dans son rôle de conseiller de la Municipalité. La question de rareté du numéraire fut la seule étudiée avec toute l'ampleur qu'elle comportait. Par contre, la Société concentra toute son attention sur un point capital : La Défense Nationale, et la mise de la ville en état de résistance. Bien avant toute menace étrangère, on sentait qu'une invasion brusque était possible. Il fallait pouvoir y résister. Les fortifications de Dunkerque étaient en état lamentable. 

Dès le 4 août 1790, les membres de la Société des Amis de la Constitution, « délibérant sur le danger qui menace la patrie, et considérant qu'il est de l'intérêt général de s'assurer de l'état des magasins à poudre, des arsenaux et du nombre des armes en état de servir pour armer tous les citoyens actifs sans distinction, arrête de députer MM. de la Richerie, Douvillier, Boyenval et Fockedey près des officiers municipaux pour en prendre connaissance, et demander qu'on mette à leur disposition les munitions et armes en quantité suffisante ». 

La députation se rendit le surlendemain à la Municipalité et fut admise à la barre. On leur répondit que les officiers municipaux s'étaient déjà assurés que l'arsenal et le magasin étaient suffisamment et abondamment fournis de munitions pour le besoin. 

Non contente de ce résultat la Société fit plus tard la même demande, qui ne fut pas du goût de l'État-major de la garnison : un « militaire patriote » s'en plaignit à Merlin de Douai, qui le 7 avril 1791, écrivit à la Société des Amis de la Constitution, s'étonnant de la demande faite par elle pour inspecter avec le Commandant de la place l'état de ses forces et munitions. 

« Votre association, Messieurs, disait-il, a pour but d'expliquer les loix et non pas d'exciter à les enfreindre, de porter les fonctionnaires publics à remplir leur mission et non pas à la transgresser, en un mot de faire connaître et aimer la Constitution et non pas de la miner, de la détruire, par un zèle inconsidéré. Cet objet vous l'avez parfaitement rempli jusqu'à présent, jusqu'à présent il n'est sorti de votre assemblée que des productions marquées au coin du talent et du civisme. Mais s'il est vrai que vous ayez fait auprès de la Municipalité de Dunkerque, la démarche dont je viens de parler, permettez-moi de vous le dire, au nom de la franchise qui doit régner entre tous les Amis de la Constitution, votre patriotisme vous a entraîné au-delà des bornes, dans lesquelles vous deviez vous renfermer ». 

Et il leur rappela les différents décrets interdisant aux corps administratifs toute inspection sur la force militaire. Merlin ayant envoyé copie de sa lettre aux officiers municipaux, la Société se sentit touchée. A son tour, elle s'adressa à la Municipalité : 

« La bonne foi de Merlin a dû être surprise par un faux exposé ; Les Amis de la Constitution ne connaissent qu'une soumission aveugle et entière aux lois ; si leur arrêté, ajoutaient-ils, a pu paraître contraire en la forme à ces décrets, au fond, il est digne de l'attention des officiers municipaux, à qui les décrets accordent une surveillance qui ne peut être méconnue sans danger. C'est cette surveillance par la Municipalité que réclamait la Société... » En réalité, elle cherchait à battre en retraite honorablement. L'incident s'arrêta là. 

La leçon donnée par Merlin de Douai était d'autant plus méritée que deux mois auparavant le Club avait sur un antre point tenté de faire échec à l'autorité militaire. 

A la séance du 29 janvier 1791, Schoel, important négociant, avait pris la parole en faveur des déserteurs étrangers, et proposé de faire une adresse à l'Assemblée Nationale, lui demandant la révocation du cartel entre la France et l'Empire concernant la remise réciproque des déserteurs.

L'assemblée avait adopté ses conclusions, et de plus, décidé d’envoyer à la Municipalité des commissaires pour lui demander de prendre sous sa protection les déserteurs étrangers arrêtés par l’autorité militaire. Elle considérait cela comme un véritable abus. « Les officiers en agissant ainsi violent les droits de la Municipalité et ceux des réfugiés »... 

Inutile d'ajouter que cette étrange proposition eut le succès qu'elle méritait... Elle était d'autant plus étonnante que l'on s'imaginait toujours être entouré de traîtres ou d'espions. 

Le Club recueillait les dénonciations et les transmettait aux autorités. Le 31 mars, par exemple, il signale l'attitude étrange et les propos d'un inconnu arrivé en diligence. A la séance du 20 avril, un membre signale à la Tribune que les officiers des canonniers sont sortis déguisés par la route de Furnes... Il se plaint qu'on arme la ville avec nonchalance, que ceux qui ont la garde des batteries abandonnent leurs canons. En un mot tout fait craindre une trahison. Aussitôt on nomme six commissaires pour aller questionner la Municipalité sur le départ de ces officiers pour le pays autrichien, et interroger le Commandant de la place. 

Le lendemain, on dénonce à l'Assemblée que la garnison de Furnes va être augmentée de 1.000 à 1.800 hommes, ainsi que celle de Bruges. Le bruit court de plus dans les Pays-Bas autrichiens que Dunkerque sera un point d'attaque des contre-révolutionnaires. La Société considérant que les batteries manquent de sentinelles, les ouvrages faibles mal protégés aux avant-postes fait observer à la Municipalité par ses délégués, qu'il est absolument nécessaire de se garder d'une surprise ou d'une escalade possible. 

Il fallait bien passer par l'intermédiaire du Corps municipal pour agir sur l'élément militaire. La Société n'avait aucune prise sur ce dernier : il était interdit aux officiers et soldats de faire partie d'un club. 

Néanmoins, les soldats du régiment d'Infanterie N° 1, ci-devant Colonel Général, voulurent au début de mai 1791 prouver aux Amis de la Constitution qu'ils, étaient de cœur avec eux et leur adressèrent un discours qui eut les honneurs de l'impression. 

« Le soldat, disaient-ils, ne regrette pas l'ancien régime ; armé pour le maintien de la Constitution, il saura la défendre ; il ne connaît d'autres ennemis que ceux de la Patrie... » 

Ils ajoutaient : « Quant à nous, Frères, s'il est quelque chose qui puisse nous affliger en ce moment, c'est l'ordre fatal qui nous défend d'être membres d'une Société qui nous est si chère et nous attendons toujours, avec impatience, le décret trop tardif qui assurera le droit du soldat, droit inaliénable, imprescriptible auquel on n'aurait jamais dû porter atteinte... » 

L'Assemblée Nationale venait précisément de décréter que les officiers, sous-officiers et soldats étaient libres, hors le temps du service, d'assister aux séances des clubs. Les regrets étaient donc superflus et les vœux du 1er Régiment d'infanterie allaient donc être comblés. 

Mais les officiers ne partageaient pas les sentiments de leurs hommes.

Au lendemain de la fuite du roi à Varennes, presque tous désertent sous la conduite de M. de Théon, leur lieutenant-colonel, emportant avec eux la caisse et les drapeaux. Emmery réussit à calmer l'indignation du régiment en lui donnant les drapeaux de la Garde Nationale. Peut-être l'attitude du chef fut-elle pour quelque chose dans cette désertion en masse. 

Une lettre de M. de Régnier, Capitaine au Régiment de Viennois, seul des officiers de ce Régiment s'étant enfui avec ceux du Colonel Général, adressée à M. de Courcy, son lieutenant-Colonel, qui la communiqua au Maire, contenait en effet, ce passage : 

« Certain, d'après l'arrêté que les sous-officiers et soldats du Régiment envoyèrent hier au Club, que la Fédération aurait lieu aujourd'hui et qu'on forcerait les officiers à prêter un serment qui est opposé à mes principes, j'ai préféré tout abandonner que de me déshonorer ». 

Mais on acquit la certitude que des officiers entretenaient des relations avec des réfugiés en Belgique. On en trouva la preuve dans une autre lettre venant de Bruxelles qui, saisie, fut transmise au Club. Elle fut confrontée avec l'écriture de M. de Régnier et on reconnut qu'elle émanait de lui. La Société la. transmit à la Municipalité qui ordonna son dépôt au Greffe. 

Le 5 juillet, à la séance des Amis de la Constitution, on revint sur l'état des travaux des fortifications. Ils n'avançaient pas, faute de fonds. Les patriotes du Club offrirent de travailler et demandèrent des outils que la Municipalité fut dans l'impossibilité de leur procurer. Le sieur Pollet prêta alors soixante brouettes et l'on obtint quelques pelles provenant de l'arsenal. Devant un tel état de choses la Société envoie aux officiers municipaux cet espèce d'ultimatum : « De deux choses l'une, ou les travaux des fortifications sont inutiles, ou ils sont utiles et urgents. Au premier cas on doit nous faire connaître cette inutilité, au second cas, nous devons être secondés par vous, et vous devez vous prêter à nous procurer des outils ou à en faire la demande au département sans 1e moindre délai ». 

Le Directoire du Département, saisi de la pétition par la Municipalité ordonna au Commandant de l'Artillerie Hemet de faire délivrer les outils nécessaires. 

Grâce à cette intervention, les travaux furent activement poussés. Il n'était que temps : le 27 août, l'Empereur Léopold et le roi de Prusse Frédéric-Guillaume, avaient lancé la fameuse déclaration de Pilnitz. L'invasion semblait prochaine. Pour renforcer la garnison, un bataillon nouveau devait arriver le 6 décembre. On lui avait indiqué comme logement le local des Amis de la Constitution. Ceux-ci opposèrent un refus catégorique. Leur lettre signée Guenot et Deligny se terminait ainsi :

« Nous nous empresserons toujours, Messieurs, à justifier la confiance que vous avez dans notre civisme, et qui, seule, peut vous avoir déterminés à disposer de notre propriété sans nous avoir consultés ni entendus. Aucun sacrifice ne nous coûtera lorsqu'il pourra être utile au bien public. Nous y avons voué nos personnes et nos fortunes, nous serons fidèles à cet engagement, mais pour l'exercice de ces devoirs nous avons besoin d'un lieu de rassemblement et nous ne pouvons l'abandonner... » 

Le début de 1792 se passa sans autre incident. 

Ce fut le roi Louis XVI lui-même qui, le 20 avril 1792, déclara la guerre à l'Autriche. Les Pays-Bas étant autrichiens, Dunkerque se trouvait particulièrement exposée. 

Les Amis de la Constitution redoublent de vigilance. On doit licencier le régiment suisse de Reinach : le retard apporté à ce licenciement permet aux officiers de travailler les soldats en tous sens, et de les engager à déserter. Cinquante d'entre eux se sont déjà engagés dans la Légion franche étrangère, aussi le Club décide-t-il d'écrire aux Commissaires de l'Assemblée Nationale, actuellement à Valenciennes pour leur signaler le fait, et demander à la Municipalité en attendant, qu'on ne leur donne aucun poste de confiance, notamment qu'on ne leur confie pas la garde des magasins. 

Mais la Constituante a terminé sa mission. L'Assemblée législative lui succède et la République est proclamée. 

Le Club va entrer dans une nouvelle phase de son évolution. 




CHAPITRE III : SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA RÉPUBLIQUE

(SOCIÉTÉ POPULAIRE)

I. — Avant le Siège

Les Jacobins Dunkerquois, tout en conservant à leur Société sa dénomination primitive, veulent dès septembre 1792 prouver leur attachement au nouveau régime : Ils prennent le titre d'Amis de la République française. Au début, on se contente de cacher par un petit bonnet phrygien dessiné à la plume la fleur de Lys qui figure sur la vignette ornant les papiers de la Société. Plus tard, un nouveau cachet portant les mots : Société des Amis de la République Française, entourant un faisceau de licteurs, vient s'apposer sur tous les actes émanant du Club. 

Dès ce moment, la Société se démocratise de plus en plus. Peut-être parmi les membres les plus anciens, certains s'apercevant que l'on va trop loin, restent-ils dans l'ombre, ou au contraire sont-ils noyés dans l'élément nouveau qui pénètre de plus en plus dans leurs rangs ? En tout cas, les motions présentées n'ont plus la pondération qu'elles présentaient, les années précédentes. On sent qu'on est dans un moment de fièvre. 

Le 26 septembre 1792, le Club signale au Maire « qu'on rencontre dans les rues des êtres désobéissant à la loi, notamment des pêcheurs de cette ville » qui contrairement aux décrets ne portent pas la cocarde nationale. Il demande de les faire respecter par tous les « moyens autorisés, tels rigides qu'ils puissent être... » 

Un peu plus tard, la Société adresse à la Municipalité, la lettre suivante qui mérite d'être reproduite en entier, car elle montre bien l'état d'esprit qui anime ses membres : 


Dunkerque, le 10 Octobre 1792. L'an premier de la République Française. 

Maire et Officiers municipaux, 

Tout est changé en France ; tout prospère en faveur de la Révolution ; arrêtons-nous agréablement à ces réflexions sages que nous procurent la Liberté et l’Égalité. Écartons de nous tout, souvenir injurieux à notre bonheur présent ; qu'ils ne subsistent plus ces noms, ces attributs qui nous rappellent avec honte notre ancienne et trop longue esclavage : qu'on n'entende plus prononcer la Place Royale, la Rue Royale, la Place Dauphine, etc., etc., mais bien la Place de la Liberté, celle de l'Egalité, la Rue de Mirabeau, etc., etc. 

Ce peu de mots vous trace suffisamment le désir des vrais Républicains. 

Les Membres composant la Société de la République Française : 

Augustin DELIGNY, ex-Président.

BOULLE, Secrétaire. 

DELAFONTAINE, Secrétaire. 


Immédiatement la Municipalité répond que depuis quinze jours le Conseil Général de la Commune a arrêté « de supprimer les noms inconstitutionnels, que portent les différentes places et rues de cette ville, qu'on procède déjà à ce changement et qu'elle s'empressera toujours de seconder les vues des vrais républicains. 

Tel est le type des motions désormais présentées par le Club. 

L'ennemi a été repoussé, et n'a pu s'emparer de Lille. Pour un moment, les questions de défense nationale passent au second plan. D'ailleurs l'autorité municipale s'en occupe sérieusement. 

Un comité de sûreté et de surveillance est installé ; il a dans ses attributions l'examen de toutes les questions concernant la défense de la ville. La société n'a donc plus à s'en préoccuper outre mesure. Au Conseil de la la Commune, Blaisel, insiste le 3 octobre sur la nécessité de travailler aux fortifications et tous les ouvriers du bâtiment sont mis en réquisition permanente. 

Aux élections municipales de novembre 1792, tous les membres du Conseil général ou peu s'en faut, sont pris parmi les Amis de la Constitution, Emmery devient maire. Dans ces conditions il devient inutile à la Société de se donner la peine de faire la police. Elle a la municipalité en mains : celle-ci n'a plus qu'à obéir. 

Mais il faut secouer la tiédeur de beaucoup de membres, trop peu actifs. Oh fait alors imprimer une Adresse pour leur rappeler leurs devoirs, « Il reste, y était-il dit, à établir le Gouvernement Républicain sur des bases solides et inébranlables, la Justice et la Raison ». Dans ces conditions « on conjure les citoyens qui ne peuvent rester indifférents à ce spectacle, de se réunir à la Société, y méditer sur les droits et devoirs pour éclairer nos concitoyens sur les lois qui doivent régir l'ordre social ». 

Cette adresse rappelle que la Société a changé de nom et est devenue « Société des Amis de la République Française ». Les membres anciens qui signent leur adhésion en font partie de droit. Mais à partir du 15 janvier 1793 tous ceux qui n'auront pas donné leur assentiment seront considérés comme démissionnaires. 

Ainsi se termina pour la Société cette année 1792. 

A ce moment se fonda à Dunkerque un nouveau Club constitué uniquement par des étrangers. Il nous faut souligner cette tentative curieuse, car elle montre que les idées nouvelles avaient gagné du terrain. Nous ne possédons malheureusement que deux documents relatifs à cette Société d'étrangers. Il nous a semblé intéressant de les reproduire ici. 

Le premier est la déclaration faite à la mairie :


Dunkerque, 26 Décembre 1792. 

Aux citoyens Maire et Officiers municipaux, Dunkerque. 

Citoyens, Conformément au décret du 19 juillet 1791 qui porte « que ceux qui voudront former des Sociétés ou Clubs, seront tenus à peine de 200 livres d'amende de faire préalablement au greffe de la Municipalité, la déclaration des lieux et jours de leur réunion, et en cas de récidive ils seront condamnés à 300 livres d'amende », Nous, natifs de la Grande Bretagne et de l'Amérique, demeurant à Dunkerque, nous empressons de vous faire part de l'établissement que nous venons de former d'un Club dont vous trouverez au pied les noms des membres actuels, sous la dénomination de Société Républicaine. 

Le but de notre Société, ainsi qu'il est énoncé à la tête de notre premier procès-verbal, est d'étudier, discuter et approfondir le nouveau système politique qui s'est introduit et qui fait des progrès en Europe, de nous dégager de tous les préjugés, d'encourager le progrès des principes sacrés de Liberté, Égalité et les droits naturels de l'homme et d'avancer autant qu'il dépend de nous le bien général de la société. 

Nos séances se tiennent tous les mercredis et dimanches, depuis six heures du soir jusqu'à dix, au Café Britannique. Nous nous flattons, citoyens, que vous voudrez bien approuver nos principes et le but de notre association. 

Nous avons l'honneur d'être, avec le respect qui vous est dû, citoyens, 

Vos très humbles et obéissants serviteurs. 

Pour le Club : JEFFREYS, président. 

Membres : HAYDON, BARREMAN, SPYERS senior, COLEMAN, HILL, Mac William CANNELL, KIRK Patrick, FAURAS, John CASTLE, P. WATSON, CUMMINGS, JEFFREYS. 


Ainsi donc, les idées nouvelles s'étendaient de France bien au-delà des frontières. Non seulement, les Clubs de Londres donnaient la main à ceux de Paris, mais les Anglais, en fondaient dé nouveaux en pleine France. Mais cela ne fut que de courte durée. 

Le ler février 1793, à la suite de l'exécution de Louis XVI, la guerre est déclarée avec l'Angleterre. Bientôt, presque toutes les puissances européennes se joignent à elle, en une formidable coalition contre le Gouvernement Français. 

Un sublime élan de patriotisme secoue toute la nation qui veut lutter pour la Liberté.

Fait remarquable, le Club des Étrangers, entraîné par l'exemple de tout ce qui se passe autour de lui, pour bien montrer qu'il ne faut pas douter des sentiments affichés par ses membres envoie à la Commune son don patriotique ainsi qu'en fait preuve la pièce suivante : 

« A la séance du 2 mars 1793 du Conseil général de la Commune, 

Il a été fait lecture d'une lettre de la Société Républicaine composée de citoyens anglais et américains, par laquelle ils disent qu'on a bien jugé de leurs sentiments, qu'on pouvait bien s'imaginer que ceux qui ont une fois goutté les douceurs de la Liberté et de l’Égalité ne sauraient en méconnaître les principes sans être profondément ignorants ou bassement intéressés, que nés Anglais ou Américains, mais possédant le droit imprescriptible de la nature de juger et de choisir pour eux-mêmes, foulant aux pieds les vieux préjugés de naissance, ils adoptent sans crainte et malgré les menaces de la tyrannie, les principes de la Liberté et de l’Égalité, qui ont été consacrés en France, qu'ils ne cesseront, de prêcher les avantages de ces principes éternels et qu'ils s'efforceront pour le bonheur des peuples de les propager dans tous les pays où ils pourront espérer de réussir, et pour donner des preuves du civisme dont ils sont animés, ont joint une somme de mille livres en assignats pour être offerte à la Convention Nationale avec l'expression de leurs sentiments, pour être employées à procurer des habillements aux défenseurs de la Patrie qui se trouvent aux frontières ; l'Assemblée accueillant avec applaudissement l'expression des sentiments de la dite Société, et l'offrande par elle faite, a arrêté qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal et que copie en sera adressée tant à la Convention Nationale qu'à la dite Société. »

Mais une loi ordonne des mesures de surveillance contre les Étrangers. Il ne leur est notamment plus permis de résider dans les ports : ce fut sans doute la cause de la dissolution de leur Club, car nulle part après cette date il n'en est fait mention. 

Que faisaient pendant ce temps les Amis, de la République ? Nous ne trouvons plus guère, en ce début de 1793 qu'une proposition intéressante d'un membre de la première heure : Philippe-Alexandre de Berckem-Raoult, courtier patenté qui, le 31 janvier,. « demande l'ouverture d'un registre à deux colonnes, où chaque habitant pourra inscrire la somme qu'il offre à la Patrie en danger ». Il offre même de défendre sa motion à la barre de la Municipalité. 

Le Club est encore appelé à se prononcer sur un point de politique générale. L'ancien ministre Roland par une circulaire envoyée à toutes les Sociétés de Province leur demande de témoigner sur son ministère, de déclarer si les imputations grossières dont il est l'objet sont justifiées. 

La Municipalité qui reçut la lettre la transmit aux Amis de lia République. Malgré les efforts de quelques membres, l'Assemblée se prononça en faveur de Roland et une adresse de confiance lui fut envoyée. 

On verra plus loin qu'il en coûta à ceux qui l'avaient rédigée. 

Les Séances sont devenues publiques. Urne nombreuse galerie y assiste : La Société demande à la Municipalité de lui faire connaître officiellement toutes les nouvelles qu'elle reçoit. 

« Vous verrez dans la Société, écrit le 8 avril, Boulle, président du Comité de correspondance aux citoyens municipaux, dans les galeries qui suivent ses séances, une portion de la Commune qui mérite par son patriotisme d'être instruite des bonnes nouvelles, et chez laquelle les mauvaises ne pourraient qu'augmenter le courage nécessaire à de vrais républicains, pour repousser les ennemis de la patrie. » 

On s'empressa de les satisfaire. La Société exerce plus que jamais son rôle de surveillance. Elle n'est point satisfaite des mesures prises pour la sauvegarde de la ville : de Berckem-Raoult est délégué par elle pour signaler aux Représentants du Peuple « certains points relatifs au Salut de la Patrie, et qui sont loin d'être encourageants ». 

Le 11 avril il leur écrit : « Dumouriez a beaucoup de partisans (La défection de Dumouriez avait, été annoncée à Dunkerque le 3 avril par une lettre du général O'Moara) ; les autorités civiles et militaires n'ont point cette activité et cette énergie faite pour rassurer les clairvoyants ; beaucoup d'étrangers et aucune visite domiciliaire ; dans la garnison il y a des royalistes et des attachés à Dumouriez ; les bataillons n'ont pas leur effectif complet, et contiennent beaucoup de volontaires encore enfants, ce qui diminue leur force. Il y a en ville plus de trente millions de marchandises, une artillerie supérieure aux besoins de la place, quelques centaines de vaisseaux dans le port, de quoi tenter la cupidité des Anglais et des Autrichiens... Les cantonnements ne sont disposés que de manière à offrir une faible résistance... » 

Il engage au nom de la Société, les Représentants à venir en personne s'assurer de la réalité de ces faits. 

Aussitôt arrivent à Dunkerque les Représentants près de l'Armée du Nord, Lazare Carnot et Duquesnoy. 

Ceux-ci constatent l'excellent esprit qui anime la population : « La plus grande ardeur, écrivent-ils, anime les Citoyens. Les officiers municipaux sont sages, fermés, et savent faire aimer la loi. On est décidé à se barricader dans les rues pour se défendre jusqu'à l'extrémité, et les membres de la Société Populaire ont arrêté à une de leurs séances, où nous avons assisté, qu'ils iraient eux-mêmes aux travaux de la fortification pour donner l'exemple » . 

Le Club s'intitule maintenant « Société Populaire ». Le régime des dénonciations commence. 

Les nouvelles recrues qu'elle a faites constituent une majorité de plus en plus hostile aux chefs militaires de la place, et qui cherche à imposer sa volonté à la municipalité qu'elle trouve déjà trop « ancien régime ». Le 19 avril, la Société informée qu'un navire américain venu de Londres depuis quinze jours se trouve dans le port doit faire voile pour Hambourg avec un passager pour Londres, présume que ce bâtiment est destiné pour ce dernier port. En vertu de l'ordre donné par la Convention de ne laisser sortir aucun navire chargé de vivres pouvant être utiles aux armées, elle engage la municipalité à empêcher son départ. Une escadre anglaise croise bientôt devant Dunkerque. Le patron d'un bateau pêcheur apporte le 28 avril, au général Pascal Kerenveyer une sommation de rendre la place. Il y fait la noble réponse que l'on connaît. Ce ne fut sans doute pas du goût de la Société populaire qui aurait sans doute voulu être consultée. Le jour même, elle s'adressa au Conseil Général de la Commune qui donna raison au gouverneur : 

« Après lecture faite d'une pétition de la Société des Amis de la République de cette ville, tendant à ce que la Municipalité inviterait le général Pascal de transmettre avant ouverture au Conseil général de la Commune, les sommations qu'il pourrait recevoir, afin que ce soit au Conseil général que leur première lecture soit faite, considérant que les places de guerre sont sous l'autorité des généraux, a été arrêté de passer à l'ordre du jour ». 

Le général Pascal fut appelé à Paris le 27 mai, devant le Comité de Salut Public, pour y rendre compte de sa conduite. Il nous est permis de supposer que cette convocation avait été provoquée par une dénonciation, émanant peut-être de la Société. Il n'eut pas de peine à se disculper et revint avec le brevet de Général de division... 

La flotte anglaise ne reparaît plus. La ville jouit d'un calme relatif. Elle peut célébrer avec pompe la fête de l'Unité et de l'indivisibilité de la République, fixée au 10 août par la loi du 27 Juillet 1793. Le Conseil général de la Commune, arrête d'inviter les corps constitués et la Société Populaire. Il fixe le programme suivant : « La Garde nationale attendra sous les armes au Champ de Mars ; des salves d'artillerie seront tirées pendant que le pavillon national sera hissé sur la Tour. A deux heures la sonnerie des cloches et du carillon annoncera le début de la cérémonie. Les corps constitués et la Société populaire réunis à l'Hôtel-de-Ville se rendront au Champ de Mars précédés d'une musique guerrière, et d'une compagnie de la Garde nationale citoyenne. Ils déposeront l'acte constitutionnel sur l'autel de la patrie ; le citoyen maire prononcera un discours, prêtera serment à la Constitution et tous les autres répondront par : « Je le jure », après quoi, on reviendra à la Mairie. » 

Cette cérémonie commémorative de l'acceptation de la Constitution eut lieu, comme il était annoncé, le Samedi 10 août 1793. Ce fut la seconde des grandes fêtes républicaines à Dunkerque. Ces manifestations devaient plaire aux hommes nouveaux qui commençaient à parler en maîtres à la Société Populaire. 

En avril 1793, on y avait vu apparaître celui, qui mérita le titre « de premier agitateur de la Commune, car cet être extraordinaire a joué ou pour mieux dire on lui a fait jouer un très grand rôle » (Blaisel. Idées sur la commune de Dunkerque et ses agitateurs). 

Il s'appelait Cordange. 

Les contemporains font de lui un portrait très peu flatteur : « On l'appelait la Jambe de bois car il était boiteux. Il n'avait guère en 1793 que vingt-cinq à trente ans. Avant de venir ici on assure qu'il était garçon de café à Paris. On croit qu'il fut dirigé sur Dunkerque comme tant d'autres le furent sur d'autres points de la France, par les meneurs de la Capitale » (Note de Roubert, in Mss. Dasenbergh. Bibl. comm. Dunk.).

En réalité on savait peu de choses sur ses antécédents, et les renseignements ne plaidaient guère en sa faveur. On ne lui connaissait pas de demeure fixe. « On le dit fils d'un ouvrier de Saint-Etienne en Forest. Il rôde dans ce pays-ci à ma connaissance depuis quatre à cinq ans, tantôt à Boulogne, tantôt à Calais, tantôt à Saint-Omer. Il paraît s'être en dernier lieu fixé à Dunkerque ; il était connu il y a quelque temps pour faire des affaires de troc dans l'un ou l'autre endroit, c'est-à-dire qu'il était brocanteur d'effets » (Blaisel). L'année précédente, le Tribunal du district de Saint-Omer l'avait condamné à 800 livres d'amende pour s'être fait signer, le pistolet à la main une reconnaissance par un de ses amis, et s'en être servi pour faire emprisonner ce dernier. 

Cordange, admis à la Société Populaire, chercha de suite à se faire remarquer. « Comme il faut débuter par un moyen quelconque, de temps en temps, il se permettait à la Tribune, quelques réflexions injurieuses sur le compte du Conseil Général de la Commune ». J'ai vu cet homme à la Société, écrit encore Blaisel, il criait beaucoup, disait peu de chose de bon, car il a plus de méchanceté que d'esprit. Il parlait toujours, s'agitait contre les commerçants ; « il avait à la bouche, et répétait sans cesse ces mots si souvent et si perfidement usités : « Pauvre peuple... riches commerçants... marchands accapareurs... riches égoïstes, Amis des Pitt et Cobourg. Enfin à force de crier, de diffamer à tort et à travers, ce Cordange était devenu l'homme du jour ». 

Il fut selon l'expression de Derode, pour Dunkerque un Marat au petit pied. 

Il réussit à grouper autour de lui quelques partisans qui le représentaient comme un vrai patriote : Ses amis arrivèrent à déterminer la Société à rendre hommage à ses principes : « Parler contre Cordange était un crime de lèze nation » (Blaisel). 

L'un de ses acolytes était un nommé Lecomte, individu qui en ces dernières années avait fait à peu près tous les métiers : clerc de procureur, maître d'écriture, comédien, attaché à un pensionnat, employé chez un journaliste, commis au district de Saint-Omer, puis à l'Amirauté, commis négociant. Tout à coup, il se jette dans la mêlée et arrive on ne sait comment membre du Comité Révolutionnaire. Son ambition le détermine à prendre le nom d'un illustre romain : il s'appelle Brutus. « De tondues moustaches, des cheveux ronds, une barbe adroitement tablée, le col dégagé, des accoutrements que proscrivent autant l'usage que la simplicité, c'est ainsi que se présente ce nouveau et tardif conquérant de la Liberté. Il veut singer Robespierre et traite cette ville dont il ne connaît ni les mœurs ni le caractère des habitants, en pavs conquis ». 

D'autres encore dont l’histoire ne nous a pas conservé le vrai nom veulent marcher sur les traces dé ces énergumènes : ils signent César, Mucius Scoevola et Publicola. Ces nouveaux romains veulent stimuler le zèle de la Commune et du Conseil général. Mais les quelques injures et les diffamations qu'ils profèrent à la Tribune de la Société Populaire n'ont que peu d'effet. 

L'opinion publique ne se laissait pas égarer en août 1793. 

Un danger trop immédiat était à craindre. L'invasion du territoire prévue depuis deux ans s'accomplit.

Le 21 août l'armée du duc d'York est aux portes de la ville. 

Ce n'était plus le moment de délibérer. Tous le comprirent. 

La Société Populaire suspendit ses séances. Le Conseil Général de la Commune se réunit en permanence. 

Le premier jour du siège, Cordange quitta la ville ! 

Au bout de quelques jours certains citoyens purent croire que cette disparition était définitive, et que la Société était dissoute. Ils tentèrent de dessiner une petite réaction, répandirent le bruit de la dissolution du Club et forcèrent même le concierge à enlever le tableau indicatif du lieu des séances. On chuchota que la faiblesse ou la peur avaient engagé la société à l'enlever. Mais des membres actifs veillaient : les citoyens Boullé, Maclagan, Vanreynschoote, Auguste Deligny, L. Gontier, Vancrayelinghe, de Roy et de Vooghelaere, envoyèrent le 27 août une lettre de protestation à la Municipalité. 

Trois jours après, des citoyens armés disant agir par ordre du maire, forcèrent le concierge à leur ouvrir la Salle des Séances. Nouvelle protestation de Boulle, Sauvage, Fourmantel et Pieters qui demandent au premier magistrat municipal de les prévenir au préalable s'il juge utile de disposer de la salle. La Société existait donc encore et les protestataires, nous allons le voir se disposaient à prouver qu'elle était bien vivante !

CHAPITRE IV : SOCIÉTÉ POPULAIRE RÉVOLUTIONNAIRE

(SUITE)

II. — La Terreur

Investie depuis le 23 Août, Dunkerque ne voyait pas arriver les secours de l'Armée de Houchard, campée au pied du mont Cassel. 

Les habitants décidés à résister jusqu'au bout, s'attendaient chaque jour à un bombardement. Les sorties fréquentes, les combats meurtriers dans les jardins de Rosendael et jusque sous les murs de la vile, ne produisaient aucun résultat sérieux et ne paraissaient être que les préliminaires du grand assaut que d'York s'apprêtait à tenter. 

Comme toujours en pareille circonstance les fausses nouvelles circulaient, les racontars les plus invraisemblables se propageaient comme dans une traînée de poudre. On croyait voir partout des espions. Tous les étrangers habitant en ville, quoique étroitement surveillés étaient soupçonnés d'entretenir des intelligences avec l'ennemi. Les Représentants du peuple Trulard et Berlier, arrivés à Dunkerque le 4 septembre, crurent bon d'établir dès le lendemain un comité de surveillance « dans le but, disaient-ils, d'aider le Conseil général de la Commune, surchargé de grandes occupations ». Berlier déclara notamment « qu'on ne devait pas croire que c'était un défaut de confiance dans son activité et dans sa surveillance, qu'au contraire il n'avait qu'à se louer de la conduite vigilante du Conseil, et se flattait qu'il la continuerait ». 

Mais ils avaient eu soin de choisir au sein de la Société populaire, pour composer ce Comité, douze membres d'opinions des plus avancées. Un contemporain qui fut d'ailleurs leur victime les appréciait de la façon suivante (Extraits des manuscrits de Cailliez l’aîné - Bull. Union Faulconnier, 1912) : 

VANDEWALLE, directeur de la poste aux lettres. Meneur en chef ; rien ne pouvait égaler la perfidie et la scélératesse de cet homme. 

BOULAY, visiteur des douanes, CAMUS l’aîné, dessinateur et arpenteur, Le COMTE dit BRUTUS, marchand de modes, meneurs subalternes qui secondèrent bien le chef.

J. MACLAGAN, rentier, A. DELIGNY, marchand de modes, N. GONTIER, pâtissier, B.-P. PIETERS, peintre, H. COPPIN, apothicaire, LEQUEUTRE aîné, commis négociant, J.-B. VANREYNSCHOOTE, marchand de drap, plus ou moins mauvais qui contribuèrent à l'arrestation de leurs concitoyens.

Eugène BAGGE, courtier de navires, A. DUCROCQ, amidonnier, hommes faibles menés par les autres. 

Le Comité Révolutionnaire se tenait au Collège des ci-devant Jésuites.

Ils ne perdirent pas leur temps. 

Dès, le 7 septembre, ils obtinrent des Représentants, l'arrestation de plusieurs personnes : Dubreuil, Manissier et Dupuy, anciens officiers d'infanterie ; Taverne de Mont-d'Hyver et Taverne de Nieppe, rentiers ; Montgey, avocat ; Becke, négociant, anglais ; Appedeele, aumônier des Clarisses anglaises ; Cailliez aîné. Les huit premiers furent envoyés aux prisons de Béthune et d'Arras. Cailliez seul resta chez lui détenu sous la surveillance d'un garde. Montgey rencontra dans les prisons d'Arras son collègue Poirier qu'il avait connu autrefois au barreau de Dunkerque. Ils écrivirent plus tard la relation des scènes dont ils avaient été témoins dans deux brochures : les Angoisses de la Mort ou Idées des horreurs des prisons d'Arras, et Atrocités commises envers les citoyennes ci-devant détenues dans la maison d'arrêt dite la Providence à Arras. par Joseph Lebon et ses adhérents. (Voir Union Faulconnier, 1909). Cette liste d'arrestations est incomplète. Le procès-verbal du Conseil général de la Commune pendant le siège indiqué celles de Groslevin fils, Saladin et Van Woorts. Il y en eut bien d'autres : les uns furent arrêtés comme espions, les autres comme aristocrates.

En deux jours, ils avaient fait de la besogne. Trulard et Berlier, annonçant au Comité de Salut Public la fuite des Anglais ajoutaient : « Nous devons beaucoup au Comité de Surveillance que nous avons établi à Dunkerque et qui nous avait mis à même de purger cette ville de quelques aristocrates, car il y en a partout... » 

Enfin, on put respirer. On était délivré de cette obsession qui, depuis deux ans, pesait sur l'esprit de tous les habitants : l'ennemi était repoussé... 

Mais un nouveau régime s'installe à Dunkerque. Dès la levée du siège la Société populaire reprend ses séances. Cordange réapparaît. 

Désormais, les questions de mise en état des fortifications passent au second plan. Il faut purger la ville des aristocrates, traîtres et autres suspects que l'on croit rencontrer à chaque pas. 

Aussi n'entend-on plus parler que de dénonciations et arrestations. 

Il ne rentre pas dans notre cadre de développer cette question, et de relater par le détail les perquisitions, interrogatoires, mises en détention de tous ceux qui furent alors considérés comme antipatriotes. Étaient suspects, les aristocrates, ceux qui portaient un nom à particule, possédaient un titre de noblesse, une croix de Saint-Louis, tous ceux qui avaient des parents à l’Étranger, enfin ceux qui n'étaient pas les amis de la petite mais terrible minorité qui prétendait diriger la Société Populaire. 

A sa tribune, on dénonçait ces citoyens entachés d'incivisme. Le Comité de surveillance devenu Comité Révolutionnaire se chargeait de recueillir tous les documents les concernant, et donnait son avis aux Représentants qui exécutaient (Voir par exemple : Recueil de différentes dénonciations faites par le ci-devant Comité Révolutionnaire de Dunkerque, imprimées d'après les originaux Drouillard. impr., an V). 

Les prisons devinrent trop petites (Le 1er septembre on avait procédé à l'arrestation en masse des Anglais et Hollandais qui se trouvaient en ville. 252 étrangers de tout âge avaient été emprisonnés dans cette seule journée). On fut obligé d'aménager rue Sainte-Barbe, pour recevoir les détenus politiques une maison particulière (On choisit la maison de M. de Taverne qui avait émigré. Ses biens furent confisqués et devinrent propriété nationale. Là furent incarcérés tous ceux qui furent suspectés de noblesse, comme de Colnet, de Guizelin, Faulconnier). 

Ce travail de sélection prenait toutes les séances. En cette fin de septembre nous ne trouvons que des motions sans importance. On envoie six commissaires à la Municipalité, le 29 septembre, pour lui demander conformément à l'arrêté du Représentant du peuple de ranger et soigner en magasin les objets laissés par l'ennemi. Deux membres avaient en outre agité certaines questions relatives au culte. Nous aurons l'occasion d'y revenir. 

Le 5 octobre, un membre de la Société fait une proposition qui est aussitôt admise : Tous les bons citoyens seront invités à mettre au-dessus de leur porte l'inscription : République une et indivisible Liberté, Égalité, Fraternité ou la mort.

C'était là un moyen de reconnaître les récalcitrants, et de les « distinguer des vrais sans-culottes ». Brutus et Vandercruce sont désignés pour aller présenter à la Municipalité le Procès-verbal de cette délibération.

Ce jour-là une arrestation sensationnelle avait été opérée. 

Le Procureur de la Commune Varlet, avait été destitué « sans savoir pourquoi » et les Représentants du Peuple avaient ordonné son transfert dans les prisons d'Arras. Le Maire avait annoncé cette nouvelle à la Séance du Conseil Général, qui n'avait pas hésité sur la demande de l'intéressé à lui délivrer immédiatement un certificat des plus élogieux, attestant que pendant le siège il n'avait quitté ni jour ni nuit la maison commune, et avait fait efficacement exécuter toutes les lois. 

De quel crime s'était-il donc rendu coupable ? Il ne le sut que plus tard, en retrouvant son mandat d'arrêt dans les papiers du Comité Révolutionnaire. Cette pièce était ainsi conçue : « Sur les plaintes portées contre le citoyen Varlet, Procureur « de la commune de Dunkerque, instruits qu'il n'a pas la confiance des patriotes, considérant que le simple soupçon peut et doit, dans un moment tel que celui-ci, l'éloigner d'un poste aussi important, Nous, Représentants du Peuple... Arrêtons que le citoyen Varlet est destitué, qu'il sera sur-le-champ procédé à la visite de ses papiers, et que de suite il sera transféré à Arras. 5 octobre 1793. Signé : TRULARD et BERLIER. » 

« Sur les plaintes portées par qui ? » Il n'est pas difficile de le deviner. N'avoir pas la confiance des patriotes, c'est-à-dire de Cordange, Brutus, Vandewalle, Boulay et consorts, suffisait pour être arrêté sur un simple soupçon... 

Heureux Varlet ! Il revint vivant des prisons d'Arras. Le substitut Bouteillier voyant que le poste était si peu sûr, quoique désigné par le Conseil général, le refusa, prétextant son état de santé. 

Alors au scrutin secret, on nomma Blaisel, qui était premier notable pour le remplir par intérim. Nicolas-Jacques-Marie Blaisel, dont le nom reviendra maintenant souvent sous notre plume, occupait en 1790 la charge de greffier de la Justice consulaire. Il était âgé de quarante ans, quand il fut, malgré lui, appelé à remplir le poste périlleux de Procureur de la Commune. Nous verrons comment cet homme, fils de ses œuvres parviendra à s'y maintenir. 

N.-J.-M. Blaisel naquit à Boulogne de parents pauvres. Après quelques années d'études au collège de l'Oratoire de cette ville, forcé de gagner sa vie, il entra comme employé chez un procureur et y resta de 1762 à 1772. Il vint alors à Dunkerque et fut successivement clerc notaire, employé dans la maison de commerce Peychiers frères, maître clerc dans les études Geneau et Maeyens, commis-greffier du Tribunal consulaire et. enfin huissier de la même juridiction. En 1780, il parvint à acquérir une charge de procureur. Huit ans après, il la vendit pour occuper le poste dont il était titulaire au début de la Révolution. (Mémoire pour Nicolas-Joseph-Marie Blaisel, greffier de la Juridiction consulaire (1790). Plaquette in-4°. S. 1. n. d., 8 pages). 

Ce n'était pas tout. 

Le 6 octobre, la société fait déléguer Coppin à Gravelines pour y établir une liste de suspects. 

Si elle cherchait à étendre son champ d'action au dehors, par contre à Dunkerque on désertait de plus en plus le local : Beaucoup d'anciens membres ne faisaient plus d'apparitions dans la salle des séances. On se méfiait de plus en plus. Sans doute la proposition du cinq octobre n'avait pas donné de résultats satisfaisants. Ceux qui se disaient les vrais patriotes résolurent de se compter. 

Cordange proposa l’Épuration de la Société. On créa immédiatement un Comité épuratoire chargé de passer au crible les actes des citoyens et des administrateurs. Dans une Adresse à la population (La Société républicaine de Dunkerque à ses concitoyens républicains. frères et amis. 4 pages in-4 . De l'imprimerie Weins. Signé : Pigeon, président ; Boullé, Hugendyck, Angois, Sauvage, commissaires), le Club fait un pressant appel aux indifférents et aux timorés qui jusqu'alors n'avaient pas demandé à entrer dans ses rangs. Ce factum nous indique comment on procédait à l'épuration : 

« Une négligence coupable avait éloigné de nos séances plusieurs de nos frères qui se contentaient apparemment du titre de membres d'une société populaire, et se mettaient peu en peine d'en remplir les devoirs sacrés, ont nécessité une réforme indispensable. Pour y parvenir avec équité, notre Société adopta le mode de scrutin épuratoire tel qu'il s'est effectué aux Jacobins de Paris, c'est-à-dire elle remit ses pouvoirs à un comité de neuf de ses membres qui furent le noyau de la régénération de tous, car il est très vrai que par ce mode, les membres à mesure de leur nouvelle adoption se joignaient aux scrutateurs en vertu d'une invitation particulière et précise pour continuer le scrutin. » Dans une assemblée Générale, on donnait la liste des membres admis ; ceux qui étaient rayés pouvaient alors présenter leur défense, et on discutait à nouveau leur admission. 

L'épuration ainsi pratiquée n'eut d'autres résultats que de rendre l'élément modéré plus rare à la Société populaire. Cordange, « le seul patriote » ne parlait plus qu'à une poignée d'admirateurs, qui nécessairement approuvaient tous ses discours. Sans cesse, il montait à la tribune pour attaquer la Municipalité, qu'il considérait comme composée pour le moins de rétrogrades. Elle ne suivait pas l'évolution de la Société, n'acceptait pas aveuglément ses délibérations. En un mot, il y avait encore trop de bourgeois à l'Hôtel-de-Ville. Le maire Emmery était surtout visé par ces attaques. 

Las d'être ainsi diffamé, il crut avoir trouvé un moyen de flatter la Société populaire et de faire taire ses critiques, en demandant, de sa part un contrôle permanent de ses actes. 

A la séance du 14 octobre 1793 du Conseil général de la Commune, il prit la parole : « Au moment, dit-il, où une activité révolutionnaire s'opère sur toute la surface de la République pour la sauver, il est instant que les administrateurs soient secondés par les ardents amis de la Société populaire... » Pour éviter qu'on ne calomnie le Conseil, au lieu de lui décerner des éloges, ce qu'on n'aurait pas manqué de faire si on avait été mieux renseigné, il requiert et le Conseil arrête, « d'inviter la Société Populaire à envoyer à ses séances quatre de ses membres, non pour partager leur responsabilité, mais pour être témoins de ses opérations et l'aider de leurs lumières. » 

« Cette invitation fut faite et réitérée de vive voix, et elle ne produisit aucun effet. Ce n'était pas ce que voulaient les directeurs de l'opinion de la Société. Ce n'était pas du bien que pouvait faire le Conseil qu'il s'agissait, mais du mal qu'on pouvait lui faire, mais de le désorganiser et d'en nommer un autre. » 

On prit alors le parti d'adresser à la Société populaire un extrait de la délibération. Elle répondit par la fin de non recevoir suivante : 


Dunkerque, le 6e jour de la 3e décade du 1er mois de l'an 2 de la République une et indivisible. (16 octobre 1793). 

Les Membres composant le Comité de correspondance de la Société Populaire de Dunkerque, épurée le 2 de ce mois, 

Aux Citoyens membres du Conseil général de la Commune de cette ville, 

CITOYENS, 

La Société Populaire après avoir entendu dans sa séance d'hier la lecture de la lettre que vous lui avez adressé en date du 14 octobre et la copie de la délibération qui y était jointe, par laquelle vous demandés que quatre de ses membres soient associés aux travaux du Conseil général, a rendu justice à la pureté de vos intentions ; mais le choix des Magistrats du peuple étant à la nomination de la commune entière, la Société nous a chargé de vous annoncer qu'invariable dans ses principes, la Loi sera toujours le guide de ses actions et qu'elle continuera sa surveillance pour en assurer l'exécution. 

Salut et fraternité. 

Mucius SCÉVOLA, Président. 


Les attaques continuent de plus belle. Le 18 Brumaire (8 novembre), Cordange monte à la Tribune, et développe ses idées sur le fédéralisme de la Municipalité et d'autres autorités constituées : sa motion ayant été fort applaudie, dit le Procès-Verbal de la séance, il est décidé de passer au scrutin épuratoire tous les corps constitués . 

On voulait donc à tout prix se débarrasser de ces fonctionnaires gênants et avoir absolument dans la main la municipalité. 

Cette dernière, dont la conduite avait été admirable pendant le siège, possédait encore la confiance de la population. Mais elle faisait tout ce qui était en son pouvoir pour ne pas déplaire à la Société.

L'épisode suivant donnera une idée des concessions auxquelles elle savait s'abaisser, perdant ainsi de jour en jour de son autorité. 

FÊTE CIVIQUE DU BRULEMENT DES TABLEAUX ET EMBLÈMES DE LA ROYAUTÉ.
Il nous est nécessaire de donner ici quelques renseignements rétrospectifs. La salle échevinale de l'Hôtel-de-Ville était ornée de Tableaux et de portraits des souverains. 

En 1786, L. A. de Calonne, alors Intendant de Flandre, avait fait don à la ville, comme témoignage de sa protection, de son portrait peint par Lebrun. Le corps échevinal pour exprimer sa reconnaissance l'avait inauguré solennellement. 

Arrivèrent les événements de 1789. Le peuple commença à manifester contre l'ancien Intendant, et à lui reprocher les dépenses extraordinaires que lui avait coûtées le Péristyle de Saint-Eloi, le don fait à ses favoris de la majeure partie des terrains concédés par le Roi en 1785 et enfin la nomination de Jean Kenny, comme échevin. Ce même public qui, trois ans auparavant, était accouru en foule lors de l'inauguration du portrait et n'avait cessé de répéter : « Voilà notre bienfaiteur, dont la mémoire ne se perdra jamais ! » demande maintenant son retrait de la maison commune. 

Ces murmures arrivent jusqu'à la Municipalité, qui, pour donner satisfaction à la masse, — avant même qu'aucune requête en ce sens ne lui soit présentée, — décide dans son assemblée du 22 juillet 1789 de retirer la toile de la salle d'audience. Ce qui fut fait immédiatement. On la remplaça par « Le Sacrifice d'Abraham ». Ce sujet ne plut pas à tout le monde : on crut y voir une allusion, et l'auteur du « Furet » écrivit en note de son pamphlet : 

« On a été frappé de voir le portrait remplacé par « le Sacrifice d'Abraham ». Il nous semble que l'on ait voulu témoigner ainsi, qu'en se déterminant à nous sacrifier l'image de M. de Calonne, on ressentait la même peine qu'un père obligé d'immoler ses enfants ». 

Les images des Rois ornaient encore la salle. 

Le 23 août 1792, le Conseil général de la Commune arrête de les retirer, et de recouvrir d'un grand rideau sur lequel devaient être inscrits les droits de l'Homme, le Portrait de Louis XIV placé au-dessus de la cheminée.

Une année se passe, la Royauté est abolie. Mais les patriotes de la Société populaire n'ont pas oublié ces tableaux déposés en un réduit quelconque de la « maison commune ». Ils veulent un autodafé qui sera le prétexte d'une grande fête populaire. 

Blaisel qui remplit, toujours par intérim, les fonctions de Procureur de la Commune, croit saisir l'occasion d'asseoir son autorité. 

Il propose donc, le 2 octobre, de brûler les portraits des tyrans. 

Le Conseil ne peut que donner un avis favorable à ce projet, et l'autodafé est décidé. On n'oublie pas de mentionner dans le Procès-verbal de la Délibération, qu'il y sera joint le portrait du « traître Calonne ». 

On veut faire mieux encore : réunir tous les tableaux semblables qui se trouvent en ville, aussi ajourne-t-on la cérémonie et prend-on le 7 octobre, l'arrêté suivant : 

Le Conseil général, par suite de la délibération du deux de ce mois, sur ce ouï le Procureur de la Commune et faisant droit sur son réquisitoire de ce jour, arrête ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Tous les tableaux des Rois et autres emblèmes de la Royauté ou de la Féodalité, ci-devant placés dans la Maison commune, seront réunis en une des chambres de la même maison à la disposition du Procureur de la dite commune, qui proposera incessamment |e mode, d'exécution de l'autodafé dont ces objets proscrits sont susceptibles. Le portrait du traître et prodigué Calonne fera conformément à l'arrêté du dit jour, deux de ce mois, partie de l'autodafé.


ART. 2. — Il est fait à tous vendeurs de meubles défenses d'exposer en vente semblables tableaux ou emblèmes de la Royauté ou Féodalité, et aux fripiers et à tous autres de les acheter. Enjoint aux uns et aux autres de les arrêter et de les rapporter à la Maison commune, à peine de confiscation et de cinquante livres d'amende au profit du dénonciateur. 


ART. 3. — Tous les citoyens sont invités à réunir aux tableaux proscrits et dont la destruction s'exécutera incessamment, ceux qui se trouvaient ou se trouvent placés dans leurs maisons. 

Et sera le présent arrêté imprimé et affiché, et les officiers de police tenus d'en maintenir l'exécution. 


La fête fut fixée au 10 novembre, à l'entrée de la nuit. Le Comité de Surveillance, et la Société Populaire y furent spécialement invités. Mais un peintre breveté par le Département, nommé Delorge qui possédait les titres de peintre de la Nation et Directeur des Tableaux des Cabinets du Nord et de l'Académie de peinture de Bergues, survint sur ces entrefaites, et conformément à la loi du ler novembre 1793 requit par écrit qu'il ne soit pas touché au portrait de Louis XIV par Mignard et Le Brun, jusqu'à ce qu'il ait obtenu une réponse à la pétition faite par lui à la Convention Nationale pour la conservation de ce tableau. 

Le Conseil n'avait qu'à se soumettre, il promit au peintre de lui livrer cette toile. 

Le 10 novembre, les autorités se réunirent à la Maison Commune, lieu fixé pour le départ du Cortège. Tout le monde était prêt, on n'attendait plus que la Société populaire. 

Sous la présidence de Josselin, elle discutait dans son local. L'heure s'avançait. Las d'attendre, on se mit en marche. Le cortège n'avait pas fait trente pas, qu'à l'entrée de la rue de l'Église, un membre de la Société populaire, nommé Vanrycke, empêche sa marche en criant de toutes ses forces : « Arrête, arrête, la Société veut que le portrait de Louis XIV soit brûlé ! Il le faut, allez parler au Président de la Société, il a l'ordre, il faut ce tableau ! » Le Procureur de la Commune intervient. Il lui représente que c'est une injure atroce envers les autorités, et même envers le Peuple que de les arrêter ainsi indécemment. Il ajoute que si la Société a quelques raisons pour faire brûler ce tableau, malgré la réquisition légalement faite par un peintre breveté, elle n'a qu'à faire ses observations, et qu'à la première fête on le brûlera.

On ne lui répond que par ces cris : « Retourne, retourne, le Président va donner des ordres ». Le Conseil Général, à la merci de la Société populaire s'incline et rentre dans la salle des séances.

Chacun reprend sa place. Alors accourent en foule les autres membres de la Société populaire. Blaisel essaie de justifier sa conduite. Quelques patriotes du Club commencent par témoigner leur satisfaction de cette explication. Mais bientôt Cordange élève la voix... Un ancien comédien nommé Doigny, membre de la Société, s'avance à grands pas vers le Procureur, lui montre le poing et s'écrie : « Il faut brûler le tableau ! » Comme il paraissait vouloir user de voies de fait, le citoyen Pigeon s'interpose, et l'arrête en se plaignant de ce manque de respect. Josselin, Président du Club, demande alors une fois encore le brûlement du tableau, en y mettant beaucoup d'insistance. Les citoyens massés dans le fond de la salle manifestent dans le même sens. Le Conseil délibère, finit par céder et arrête « que sur le réquisitoire de la Société populaire le portrait de Louis XIV sera brûlé comme les autres. » Pendant ces débats, Doigny menaçait Pigeon. Le Procureur de la Commune s'en apercevant invita le Président à le rappeler à l'ordre. Le comédien s'avança de nouveau vers lui le poing tendu. Alors Blaisel dit d'une voix ferme : « Citoyens, une seconde fois Doigny vient de me menacer. Je demande son arrestation sur-le-champ ». Les murmures devinrent alors si violents que craignant peut-être pour sa vie, le Procureur eut la faiblesse de proposer d'abandonner Doigny à la justice de la Société populaire. Cette proposition calma l'effervescence. Enfin, on apporta le portrait. Il était jauni à la colle depuis l'abolition de la Royauté. Le Président l'annonça, interpella le peintre Pieters, membre de la Société populaire, le sommant de le reconnaître. Pieters, ayant paru vouloir le réclamer comme étant une œuvre d'art qu'il importait de conserver, fut rappelé à la question. Il reconnut avoir barbouillé le tableau à la colle. Deux membres de la Société qui paraissaient encore en douter, apportèrent de l'eau et la projetèrent sur le tableau. La peinture apparut. C'était bien le portrait de Louis XIV. Comme un trophée on l'apporta sur le tombereau qui était rempli des autres toiles. 

Le soir était venu. Le cortège se mit en route aux flambeaux. Une musique bruyante le précédait ; et il était suivi d'une foule innombrable qui ne cessait de crier : « Vive la République, Vive la Nation ! ». 

Quand on fut arrivé sur la Grand'Place, appelée alors Place de la Liberté, où un bûcher était préparé, le Président prononça un discours patriotique et républicain, puis mit le feu aux fagots. Les Tableaux y furent jetés un à un. Après l'autodafé des danses et des chants d'allégresse, tous les citoyens confondus firent éclater leur joie ; et un spectacle patriotique vint terminer cette journée.

Qu'advint-il de Doigny ? Le Procureur avait, on s'en souvient, laissé à la Justice de la Société populaire « de censurer et improuver sa conduite », à sa prochaine séance. Trois jours après la fête, la Société passa à l'ordre du jour sur l'insulte faite au Procureur qui fut ainsi récompensé — comme il s'y attendait d'ailleurs, — de sa tentative de conciliation. Quelque temps après Doigny fut exclu de la Société populaire pour des injures proférées contre ses membres. 


Au milieu de cette effervescence, la Société trouvait encore le moyen de se livrer à l'étude de questions sérieuses (Signalons ici à titre de curiosité un Discours sur l’Éducation physique et morale, par Coqueret, officier de santé de 1ere classe des ambulances de l'Armée du Nord, lu à la Société populaire de Dune Libre et imprimé par ses ordres, Chez Drouillard, an II. In-12, 24 pages. Nous ignorons à quelle date précise ce discours fut prononcé). 

Celle des subsistances était plus que jamais d'actualité. Le manque possible de vivres était un objet constant, de préoccupations dans toute l'étendue de la République. Les Sociétés populaires du Midi réunies à Marseille avaient demandé le 9 octobre, à toutes leurs sœurs de France d'étudier les bases du projet de loi sur les subsistances. 

Dans le Nord on était menacé de disette : Pendant les opérations militaires, les champs avaient été inondés, les moissons ravagées ou pillées par l'ennemi ; les cultivateurs n'osaient plus ensemencer leurs terres. La situation devenait critique. Un arrêté du 22 octobre 1793 pris par le Conseil général de la Commune limita le maximum des denrées qu'il était possible d'acheter par chaque citoyen pour ses besoins personnels, à peine d'être considéré comme accapareur. 

La Société populaire en profita pour décider qu'il serait fait des perquisitions domiciliaires. Elles avaient un double but : reconnaître si, dans les maisons, il n'y avait pas de dépôts de vivres cachés, et aussi voir si quelques suspects n'y avaient pas trouvé asile. Pour donner à ces visites une apparence légale, deux membres de la Société se faisaient accompagner d'un notable faisant partie du Conseil général. L'un de ces derniers nommé Dourlen peu satisfait du rôle qu'on lui faisait jouer n'aidait pas de tous ses moyens les membres opérant avec lui. La Société se plaignit à la Municipalité de son peu de zèle, demanda un blâme contre lui. Les officiers municipaux invitèrent le Club à motiver ses griefs : on reconnut, que pour défendre son attitude « il avait dit qu'il n'accompagnait les citoyens que comme une machine ». 

Cela lui valut de n'être plus employé pour pareille besogne. 

La Société empiétant de plus en plus sur les attributions de la Municipalité se permettait de faire des perquisitions domiciliaires ! 

Ce n'étaient plus des conseils mais des ordres que recevaient maintenant le Maire et les officiers municipaux. La dépréciation du papier monnaie, s'accentuait de plus en plus. En raison du déséquilibre entre la valeur réelle des assignats et leur valeur nominale, on avait créé la loi sur l'emprunt forcé. A cette occasion la Municipalité reçut du Club l'injonction suivante : « Les Sociétés populaires doivent exercer la plus grande surveillance à ce que cette loi reçoive le plus promptement son effet. Elle invite donc la Municipalité à accélérer son exécution ». Et c'était signé par les hommes intègres : Mucius Seoevola président, Publicola, Mouton, Vonk et Schoel, membres du comité de correspondance. 

Quelques jours plus tard, c'est Brutus qui se plaint de la faiblesse de la Municipalité à faire punir ceux qui veulent forcer le peuple à prendre des anciens assignats de 200 livres à face royale. La Société arrête que la Municipalité sera invitée à faire arrêter les porteurs de ces assignats. 


Au début de novembre, la situation des autorités devint intenable. Emmery cessa de paraître aux séances du Conseil général, et Blaisel songea à démissionner du poste qu'il occupait toujours par intérim. Alors arriva à Dunkerque un ami de Cordange, nommé Pereyra. Ils s'étaient connus en Belgique et s'étaient étroitement liés. Pereyra qui connaissait parfaitement le caractère de Cordange crut convenable de proclamer hautement à la Société populaire qu'il était le seul révolutionnaire de la Commune.

Pendant plusieurs jours il injuria les membres du Club, leur reprochant de n'être pas encore à la hauteur et enfin partit en annonçant l'arrivée de l'Armée Révolutionnaire qui allait les mettre au pas. Cette armée était une création nouvelle décrétée par la Convention, le 5 septembre 1793 : elle était destinée à faire exécuter les mesures de salut public et à protéger les subsistances. 

La menace de Pereyra n'était rien moins que rassurante. On en conviendra sans peine en lisant cette lettre qu'adressait Dufresse, chef de cette armée aux Représentants Isoré et Laurent : 


Lille, le 29 brumaire an II. (19 novembre 1793). 

Vous avez parlé... Les ennemis de notre Liberté tremblent déjà. Mon avant garde est partie, Mon artillerie, ma cavalerie et mon corps d'armée seront demain en marche. La fête de la régénération, semblable à une rosée bienfaisante, répandra un baume de vie sur les soldats de l'armée révolutionnaire. 

Vous avez parlé, dis-je... et les révolutionnaires fidèles à la voix de leur ami, de leur plus ferme soutien, sont debout : et sous trois jours ma première lettre écrite du centre du machiavélisme affreux qui veut nous donner des fers, sera tracée en lettres de sang. 

Salut et fraternité.

DUFRESSE. 


Il n'y avait plus qu'à attendre l'exécution de la menace de Pereyra. 

Qu'allait-il se passer ? Cordange, avant le retour de son ami, fit à la Société populaire une proposition qui fut accueillie avec enthousiasme. Il fallait coordonner les efforts des vrais patriotes et créer une Société centrale, groupant toutes celles qui travaillaient isolément dans le Nord et le Pas-de-Calais. Pour ne citer que notre arrondissement actuel, il y avait alors des Sociétés populaires à Bergues, Hondschoote, Bourbourg, Watten... Toutes devaient obéir au même mot d'ordre. Le centre choisi fut Amas. Une adresse à la Convention. Nationale nous montre bien le but recherché :

« La Société populaire de Dunkerque, toujours en sentinelle au milieu de scélérats de toute espèce, fit la triste et douloureuse expérience qu'elle ne pouvait sans un grand ensemble, sans le secours de ses sœurs guerroyer victorieusement contre les trahisons multipliées, contre les dilapidations incalculables, contre la malveillance enfin de toutes les autorités qui désolent le nord de la France... Après une mûre et sage délibération, la Société populaire de Dunkerque, a invité ses sœurs des Départements du Nord et du Pas-de-Calais, en leur faisant connaître ses principes et ses motifs, à envoyer chacune un député muni de tous leurs pouvoirs, revêtu de toute leur confiance, au point central d'Arras afin que chacun apportant la connaissance des maux de son canton, les instructions de sa Société, que réunis en Société centrale, ils puissent par de sages, par de vigoureux arrêtés revêtus de la sanction des Représentants du Peuple, frapper et détruire à la fois les ennemis de toute espèce, connus ou cachés, anéantir toutes les manœuvres perfides, donner un cours rapide à l'exécution des Lois, et aider enfin d'une grande masse de lumières, le Comité de Salut Public et les Représentants du Peuple commissaires de la Convention ». 

Cordange, « le seul Révolutionnaire digne de ce nom » fut naturellement désigné pour représenter le Club de Dunkerque. Il hésita un moment à accepter cette mission, alléguant que des révolutionnaires devaient arriver dans la Commune et qu'il devait y être. Enfin il accepta et partit pour Arras. La Société centrale fut fondée. Il revint dans nos murs le 3 ou 4 frimaire, amenant avec lui 4 membres de la Société populaire d'Arras, juste à temps pour pouvoir collaborer à une manifestation importante : une grande Assemblée populaire pour la suppression du Culte.

ABOLITION DU CULTE (19-25 novembre 1793)
Depuis un certain temps déjà, quelques motions relatives au Culte avaient été présentées à la Tribune de la Société populaire. 

Dès le 17 septembre, un membre avait demandé de descendre du beffroi les cloches inutiles : trois députés, Maclagan, Boule et Plaideau avaient été envoyés à la Municipalité pour lui faire part de ce désir. 

Le même jour un autre citoyen allant plus loin, avait demandé l'égalité dans les enterrements. La Société avait transmis à la mairie, le vœu qu'il n'y ait plus désormais qu'un seul, ou au plus deux prêtres par convoi funèbre, et qu'il ne soit plus question, de drap doré ou argenté. 

Un peu plus tard, le Club adressa au Directoire du Département le factum suivant. Nous en respectons l'orthographe : 


La Société Populaire des Sans-Culottes Républiquains de Dunkerque, 

Aux Membres composant le Directoire et Conseil Général du Département du Nord, séant à Douay, 

CITOYENS, 

Les progrès de la raison humaine se font sentir partout. Par quelle fatalité s'en est-on à peine aperçu dans cette partie de la République ? Le fanatisme a autant sali les pages de notre histoire que les crimes de nos Roys. Nous avons détruit les uns il nous reste à extirper l'autre. Nous ne pouvons faire un pas dans une ville, dans un village sur foules les routes que nous ne rencontrions des objets qui ont nouri la crédulité des faibles, fait naître la superstition dont des scélérats privilégiés ont eu l'adresse de faire des fanatiques, n'ayant point de religion dominante à la liberté des Cultes étant établie, vous ne pouvés vous dispenser d'ordonner que toutes ces images qui représentent Crucifix, Vierges, Saints, ainsi que les chapelles et dont presque toutes conservent, encore des fleurs de Lis ou autres signes de Royalisme et de féodalité proscrits par les sages décrets de la Convention en soient détruits à l'instant. 

Si vous les laissés subsister, le Mahométan, le Juif et toutes les sectes quelconques ont le droit d'y mettre tous les attributs ridicules que leurs Religions permet ; et alors quel monstrueux assemblage ! il ne pourrait servir qu'à faire naître des Esprits de parti qui ne sont que trop funestes à la République. Renfermés donc ces objets qui ne choquent que trop les yeux de l'Homme éclairé dans leurs Temples respectifs. Déjà de sages Directoires nous ont, prévenu par des arrêtés vigoureux qu'ils ont été exécutés ; nous espérons que vous ne laisserés pas la honte au Département d'estre le dernier à faire disparaître ces signes de faiblesse de nos pères, et dont la Barbarie en profitait pour persécuter les hommes assés raisonnables pour ne vouloir pas hautement y croire, et encore plus fermement persuadé que votre Philosophie joint à votre Patriotisme ne nous annonce dans votre Réponse que leur anéantissement total. 

Salut, Fraternité, Philosophie et Sans-Culotisme. 

Les Président et Secrétaires de la Société Populaire : PUBLICOLA, Président par intérim. MARTIN, DE VOOGHELAERE, VASSEUR. 8 Brumaire, 29 Octobre 1793. (Arch. du Nord, L, 919, pièce 9). 


Les administrateurs du Département firent un peu attendre leur réponse. Dans l'intervalle un fait nouveau s'était produit : la Convention Nationale avait décrété (7 Novembre) la suppression des Cultes religieux. Il n'y avait qu'à engager la Société populaire à exécuter elle-même ses propositions. C'est ce qu'on fit. 

Le Directoire du Département du Nord à la Société Populaire des Sans-Culottes Républicains de Dunkerque. 


HOMMES LIBRES ! 

La raison fait des progrès rapides au milieu de vous et nous en trouvons la preuve dans la Justesse de vos réflexions sur les monuments ridicules qui fourmillent dans les grandes routes dé votre territoire ; ces monuments fruits de la superstition et du fanatisme ont longtemps nourri la crédulité des peuples ; mais les temps d'ignorance s'évanouissent avec ces temps de barbarie, où pour apaiser le Ciel on faisait couler le sang des humains. Les temps d'erreur qui, par une série de faux principes nous ont insensiblement conduit dans un labyrinthe d'absurdités conséquentes, ces temps s'éteignent à la venue du flambeau de la vérité. 

C'est au peuple éclairé, au peuple fondateur de ces monuments gothiques qu'est réservé la gloire de les anéantir et de se rendre par cet acte révolutionnaire à l'évidence des principes dictés par la saine philosophie et par la morale. 

Pour étayer les droits du peuple à cet égard, nous vous citerons un fait : Les Sociétés populaires d’Armentières, de Lille et de Douay, viennent de donner un grand exemple de leur énergie pour le soutien de la République. Elles ont arrêté que toutes les argenteries des Églises paroissiales et autres seraient envoyés dans des hôtels de monnaie et que les bâtiments seraient des temples nationaux sur l'autel desquels s’élèverait la statue de la liberté ; elles ont arrêté aussi qu'aux images superstitieuses seraient substitués les emblèmes de la Liberté et de l’Égalité ; la Convention nationale, la République entière applaudiront à cet acte vigoureux d'un peuple libre qui abjure le code de ses préjugés. 

LES ADMINISTRATEURS (Arch. départ, du Nord, L, 919). 


A Dunkerque, on n'était pas en retard. L'exemple de Lille, Armentières et Douai, n'avait pas été nécessaire. Le 15 novembre, le Conseil général de la Commune, poussé par la Société Populaire avait « arrêté d'inventorier tous les objets d'or et d'argent de l'Église paroissiale et de la Petite Chapelle, et attendu que ces objets sont inutiles au Culte, décidé que l'envoi en serait fait au Trésor de la République ». 

Emmery qui cherchait encore à se cramponner à son fauteuil de Maire, écrivit le 16 novembre au Conseil Général, la lettre suivante : 

« Chaque jour, la Nation s'éclaire ; la raison reprend son empire;, le fanatisme est expirant, et avec lui, tous les sots préjugés qui l'ont fait naître. Ma religion, je le déclare, a toujours été la religion naturelle. La morale fut mon guide, jamais le charlatanisme de l’Église ne m'a séduit. Si le faste et le luxe furent utiles, c'est au moment que ses richesses vont, en passant au creuset national, augmenter le Trésor public. Jaloux d'y concourir, j'envoie à la Commune les dépouilles d'une chapelle qui tenait à un bien de mes pères. Vous recevrez citoyens, un grand calice et sa pataine (sic) d'argent, ainsi que les ornements sacerdotaux que je dépose comme un nouveau don qu'offre à sa patrie un vrai républicain ». 

Avec félicitations, la missive fut consignée au procès-verbal de la séance... 

Blaisel, qui le 13, s'était vu refuser sa démission de Procureur de la Commune veut à son tour, donner satisfaction à la Société populaire. 

Le 19, il prend la parole à l'Assemblée du Conseil général : « Je ne vous rappellerai pas, dit-il, les crimes qui se sont commis au nom des différentes religions dont les maximes perfides et toujours cruelles ont empoisonné l'univers... Nous avons détruit les tyrans, détruisons aussi les erreurs, car nous ne devons pas nous le dissimuler, il n'y a pas de liberté dans un état où le fanatisme et la superstition ont encore leur empire. Rendons-les avec prudence à la Société, ces hommes, ou pour mieux dire ces charlatans, qui ont retardé les progrès de la raison humaine, qui l'ont avilie ; détruisons les instruments qui servaient à leurs supercheries, et que les temples où ils prêchaient l'erreur et la superstition soient dorénavant employés au bonheur et à la félicité publique... » 

Il propose une série de mesures tendant à l'abolition de tout culte : 

— Qu'il ne soit plus reconnu dans l'ordre politique d'individus sous le nom d’évêque, curé, prêtre constitutionnel ou non.  
— Que l'une des maisons appelées Églises sera employée à y rassembler les vrais Amis de la Chose publique, qu'on y prêchera et enseignera seulement les bonnes mœurs, la Charité envers le prochain, l'amour sacré de la Patrie, l'obéissance aux lois et les principes de Liberté et d’Égalité.  
A cet effet les Amis de la Société populaire seront invités à s'y assembler. 

« Que la grande servira à tenir marché tant de halle au blé, qu'aux fripiers attendu que la ville n'a point de marché où l'on soit à l'abri ». 

Enfin, il projette de réglementer les enterrements en n'adoptant qu'une classe unique. 

C'étaient là les vœux que Chaumette avait fait adopter à la fin d'octobre par toutes les sections de Paris. En préconisant les mesures admises par les Hébertistes, Blaisel ne risquait plus de s'entendre appeler retardataire ou aristocrate... 

Après discussion, on adopta le principe de ses conclusions et un Comité fut nommé pour étudier leur mode d'exécution. 

Mais sans doute, tout cela n'allait pas assez vite au gré de la Société populaire. 

Le 24 novembre 1793 (4 frimaire an 2), un membre, dont le nom n'est pas parvenu jusqu'à nous, monte à la tribune de la Société Populaire et propose d'abolir « le culte papal ». Après discussion, an admet la motion « d'inviter la Municipalité de faire une adresse au Peuple pour qu'il se réunisse en un lieu général pour y manifester son vœu sur la fermeture des églises et la suppression de tout culte religieux extérieur ». 

Six membres de la Société sont sur-le-champ députés à la Municipalité « avec les citoyens qui sont à la barre » pour l'inviter à réunir le peuple le lendemain dans ce but . Ils arrivent à l'Hôtel-de-Ville suivis de plus de deux cents personnes. Ce système d'intimidation réussit : l'administration comprenant que plus de résistance de sa part eut amené des désordres, céda. On fixa la cérémonie au lendemain matin à onze heures sur l'Esplanade Sainte-Barbe, devenue Champ de Mars. Une tribune devait y être élevée pour la circonstance. 

Le 25, à l'heure dite il n'y avait presque personne au lieu du rendez-vous. Les meneurs s'y trouvaient pour ainsi dire seuls. Ils décidèrent de suspendre la réunion et de la remettre à trois heures de l'après-midi. 

Les Membres du Club avaient décidé de clôturer la séance par une scène rappelant la simplicité des mœurs patriarcales. Ils avaient imaginé d'offrir aux délégués d'Arras un banquet fraternel au lieu même de l'Assemblée. Chacun apporta donc son dîner, et malgré le froid déjà vif, ce fut en plein vent, assis sur le gazon que se prit le repas : 

« Frimaire disparut, l'ardent patriotisme le fit oublier. Un spectacle nouveau s'offrit aux yeux étonnés de la Commune. L'inégalité établie si puissamment dans le Nord par l'ignorance et la grandeur des fortunes était détruite. Tous assis sur le gazon se livrèrent au charme qu'inspire une réunion de frères ; réunion pure et sans nuage, qui ne donna que des plaisirs purs comme elle, réunion sainte qui éleva les âmes et les prépara à un acte sublime de raison. Des rondes patriotiques firent retentir les airs jusqu'au moment du rassemblement. Un frère d'Arras demande la parole. Dans un discours brûlant, il peint au peuple le danger des Cultes, l'abus qu'en font les prêtres, la nécessité de les détruire, eux et leurs autels... » 

A deux heures et demie, le drapeau national avait été hissé sur la Tour. Les tambours, battant le rappel avaient invité tous les citoyens à se réunir au Champ de Mars. 

L'air retentissait encore de chants patriotiques, quand arriva le Conseil municipal à l'heure fixée. Le Maire Emmery était malade — ou feignait de l'être. — Ce fut Gerbidon qui, en son absence, prit la présidence. 

Il lut aux patriotes de la Société populaire, et aux curieux qui se pressaient autour de la Tribune, une harangue de circonstance. Le Procureur de la Commune lui succéda, répétant en substance son discours du 19 novembre précédent. 

Un citoyen demanda alors la parole : « Lorsque le peuple souverain est assemblé pour émettre un vœu, les magistrats doivent cesser leurs fonctions, et le peuple se constituer en Assemblée de Commune ». 

Les membres du Conseil général comprenant qu'il n'y avait pas d'autre parti à prendre déposèrent alors leurs écharpes. La Commune nomma par acclamation, Vandewalle président, Boulay et Brutus secrétaires : 

Ils prirent tour à tour la parole ; le peuple fut appelé à émettre son vœu à mains levées : il vota la destruction du Culte à l'unanimité, et les avis furent frappés aux cris de : « Plus de prêtres, plus d'autels ! ». 

Diverses propositions furent alors adoptées : 

« Attendu que Dunkerque signifie Église des Dunes, on fera une pétition à la Convention pour changer ce nom en celui de Dune-libre. On changera aussi le nom de Champ de Mars en celui de Champ de la Liberté et le quartier voisin de Sainte Barbe s'appellera quartier de défense. 

Satisfait, le Président fit voter aux applaudissements de l'Assemblée : « que le Conseil de la Commune avait bien mérité de la Patrie. » Le Peuple quitta alors l'Esplanade et se répandit en ville, abattant sur son passage tous les signes extérieurs du Culte. 

L’État major de la Société populaire se rendit à l'Hospice. Vandewalle parla aux enfants le langage de la Liberté : « Mille cris d'amour pour elle, et de haine du despotisme s'élevèrent. Ces jeunes républicains dénoncèrent leur cagot précepteur et leur idiote maîtresse d'école. Ils jurèrent haine aux tyrans, aux prêtres, aux trônes... » 

Arrivé près de l'Église paroissiale, le peuple la consacra à la Raison. Enfin, il décida d'ériger un monument pyramidal quadrangulaire sur la Place de la Liberté. Sur une face devaient être gravés les droits de. l'homme, sur la seconde, la Constitution, sur la troisième, le Procès-verbal de la séance, sur la dernière les noms des citoyens de la Commune morts au Champ d'Honneur. 

La lecture du procès-verbal de la cérémonie donna lieu à un incident. Le greffier de la commune d'une part, Vandewalle, Boulay et Brutus de l'autre avaient chacun de leur côté travaillé à sa rédaction. A la séance du 7 frimaire du Conseil Général on fit lecture de celui du greffier. 

Un membre du Conseil fit remarquer que le citoyen Vandewalle, président de la Société populaire avait déclaré « que le Conseil de la 'Commune avait bien mérité et que cela avait été applaudi universellement. » 

« Cependant à la .séance du soir de cette Société, on avait fait des dénonciations à la charge du conseil, qui quoique vagues et dénuées de fondement avaient été faites avec méchanceté et art par quelques membres qu'on doit plutôt regarder comme malveillants... » Ces dénonciateurs avaient fait remarquer que les personnes occupées à l'Hôpital n'avaient pas prêté serment, et que les enfants n'y étaient pas habillés de couleurs nationales. Que fait le Conseil ? Comme toujours, il s'incline et donne satisfaction à la Société populaire... 

Le lendemain, Vandewalle, Brutus et Boulay se présentent à la séance publique du Conseil général, lisent leur Procès-verbal, puis interpellent le peuple présent, lui demandant s'il en approuve la rédaction. Des applaudissements lui répondent.

Mais le Procureur de la Commune se lève et fait observer qu'ils y avaient omis les paroles de Vandewalle déclarant que le Conseil avait bien mérité.

Cette erreur fût réparée. Le peuple interpellé de nouveau accepta la nouvelle rédaction et on décida d'en envoyer copie à la Convention Nationale.

Immédiatement après on décida de planter l'Arbre de la Liberté dans la deuxième décade. La Société avait trouvé en effet, que celui qui se trouvait Place de la Liberté était trop petit, et de plus que c'était un pin et non un chêne. Des commissaires avaient été le 21 novembre, signaler cette anomalie au Conseil général ! 


Le Temple de la Raison fut installé dans l'Église Saint-Eloi, Derrière le maître-autel était la statue de la France. Aux deux côtés se trouvaient quatre autres statues : la Liberté, l’Égalité, la Justice et la Constitution. Entre elles, étaient disposés de grands vases en granit sculpté portant des arbustes en feuilles et fruits. 

Dans les jours de solennité, la déesse de la Raison allait s'asseoir sur le maître-autel. C'était Mlle Omaer, fille d'un capitaine au long-cours. Une actrice remplit aussi quelquefois ce rôle. 

« On avait tracé le plan d'un grand palmier dont le feuillage entr'ouvert par le milieu devait prêter son ombre aux droits de l'Homme, gravés sur une double table à peu près comme on figure les Tables de Moïse. Tout ce travail devait être en marbre, et on proposait d'utiliser le marbre noir de la Chapelle du Saint-Sacrement. D'autres tables devaient porter les noms de tous les marins célèbres qu'avait produits Dunkerque. Le changement de circonstances fit renoncer à ce projet. » 

Plus tard les bustes de Voltaire et de Rousseau furent placés solennellement de chaque côté du maître-autel. 

Enfin, on fit disparaître, à l'extérieur du monument, tous les attributs du Culte et on enleva l'inscription : DEO OPTIMO MAXIMO SACRUM qui ornait le fronton de l’édifice. 

L’église ne fut consacrée que peu de temps à la Raison. Le 30 ventôse an III (20 mars 1794), celle de l'ancien Collège des Jésuites, fut à sa place ouverte au nouveau culte. 

On n'avait pas oublié les invectives de Pereyra. Ses menaces allaient bientôt être mises à exécution.

Le 12 frimaire, le Représentant du Peuple, Isoré, annonce à son collègue Laurent son arrivée à Cassel. « De là, dit-il, j'irai à Dunkerque et ensuite, je poursuivrai ma route jusqu'à ce que toute la Flandre maritime soit purgée » . Le lendemain (3 décembre), il arrive à Dunkerque, accompagné de Dufresse, commandant l'armée révolutionnaire de 1.000 sans-culottes. 

Cordange était allé les chercher à Cassel. Ils se rendirent immédiatement à la Société populaire.

Dufresse monta à la tribune. « Le char de la Révolution, dit-il, dans sa course rapide n'épargne personne. Et qu'importe si vingt innocents périssent, si parmi eux il se trouve un coupable ?... » La majorité de l'Assemblée ne partageait pas ces idées. L'indignation était à son comble, écrit Blaisel, et le silence de la consternation s'empara de tous les esprits. Les seuls qui regardèrent, de sang-froid, ce prélude d'oppression, ce fut les vils partisans de Defraise (sic) et de Cordange, ce fut enfin ceux qui dans un conciliabule (sic) Composé de ce même Cordange, de Brutus et de quelques autres, désignèrent à Defraise et au trop faible et confiant Isoré les victimes qui devaient être frappées » (Blaisel). 

Le 14 frimaire, Isoré, accompagné de Dufresse et de Brutus, se présenta au Conseil général pour la première fois depuis son arrivée. On lui rendit compte de la pénurie des blés qui exposait la commune à manquer de pain. Il répondit simplement qu'il donnerait des ordres au district. 

Prévenu contre le Conseil il regardait les membres avec des yeux étincelants. 

« Je ne vois, dit-il, dans cette salle aucun des attributs de la liberté. Elle ressemble à une chambre de chanoines. Vous n'êtes pas encore à la hauteur, je vous y mettrai. La Convention m'a donné tout pouvoir et je m'en servirai ». 

On lui objecta, en vain, la noble conduite du Conseil général pendant le siège. Il leur coupa la parole en leur lançant cet affront : « Bon, bon, c'est que vous aviez peur ! » et il quitta le Conseil après l'avoir ainsi humilié devant le peuple qui fut trop juste pour applaudir à l'avilissement de ses magistrats. 

Il ne discute donc aucune question avec le Conseil. C'est à la Société populaire qu'il se rend, pour étudier avec elle les mesures à prendre contre les accapareurs. Elles sont résumées dans le Procès-verbal suivant : 


Séance de la Société Révolutionnaire du 2e quartidi de frimaire an II (4 décembre 1793). 

La Société Révolutionnaire de Dunkerque, ayant sur le vœu du Représentant Isoré, mis à l'ordre du jour la discussion sur les accapareurs de toute espèce, et voulant les frapper d'une manière révolutionnaire, arrête aux acclamations du peuple :

1° Qu'elle se lève en masse avec tous les Sans-Culottes de Dunkerque jusqu'à ce que tout le peuple ait fait justice des accapareurs ; 

2° Que le Représentant Isoré sera invité de donner aux généraux et aux autorités constitués de Dunkerque les ordres nécessaires pour que les mesures suivantes soient prises. 

Qu'il soit fait demain dans toute la ville, basse-ville et ce qui 1'entoure une visite révolutionnaire.

Que pour cela les sections de la ville assemblées demain extraordinairement se divisent en un grand nombre de brigades destinées à visiter toutes les maisons de l'arrondissement qui leur sera assigné.

Qu'à chacune des brigades il y ait essentiellement un membre de la Société Révolutionnaire. 

Que la force armée soit commandée pour : une partie accompagner les brigades, l'autre partie répandue dans les divers quartiers de la ville surveillera les transports d'effets, arrêtera les objets transportés, les conduira ainsi que les conducteurs aux Comités de section. 

Que les portes de la ville seront fermées, c'est-à-dire qu'il n'en puisse rien sortir jusqu'à la fin de la visite, et qu'il y ait un membre de la Société à chacune des portes. 

Que chaque brigade soit tellement sévère dans sa visite que nulle maison ne soit passée, que toutes les portes des chambres et des armoires soient ouvertes, que l'on scrute particulièrement les caves, les amas de paille, de foin, les apparences de doubles cloisons, de murs nouvellement construits dans les caves ; enfin qu'un procès-verbal de tout ce qui aura paru superflu dans les maisons particulières et objet d'accaparement chez les gros négociants ; les hommes suspects et les armes seront un des principaux objets de surveillance. 

Tel est le vœu de la Société et des Sans-Culottes de Dunkerque. 

Elle a nommé pour le présenter au Représentant Isoré les membres Ramel et César. 

Certifié véritable : (Signé) : VANDEWALLE, Président, DEVOOGHELAERE, REGODT, SCÉVOLA, Secrétaires. 

P. S. — La Société arrête que le Représentant sera invité d'ordonner des patrouilles extraordinaires.


Vu et approuvé par nous, Représentant du Peuple ; et enjoignons aux autorités civiles et militaires de Dune-Libre de déférer à toutes réquisitions du Comité de surveillance que nous chargeons de l'exécution de l'arrêté de la Société Révolutionnaire. 

À Dune-Libre, le quatorze frimaire, l'an deuxième de la République Française. 

(Signé) ISORE. 


L'autorité était donc passée complètement entre les mains de la Société populaire. 

Toustain, ordonnateur de la Marine avait été, lui aussi, objet de plaintes et de dénonciations à la Société : le 13 frimaire, il profita de la présence du représentant du peuple pour leur demander par lettre d'être mis en état d'arrestation afin qu'une accusation motivée lui permit de se justifier. Le lendemain, il lui adressa une nouvelle lettre dans laquelle il constatait qu'à la séance du Club, en présence d'Isoré, personne n'avait osé l'interpeller, ni rien formuler contre lui. A plusieurs reprises il avait été attaqué de la sorte. Désormais, on le laissa tranquille . 

Isoré ne se contenta pas de menaces. Il alla plus loin. 

Dans la nuit qui suivit, il signa la destitution de la majeure partie du Conseil général. Le Maire, cinq officiers municipaux et quinze notables furent ainsi déclarés indignes d'exercer aucune fonction publique. La plupart d'entre eux furent incarcérés. Le Conseil de surveillance Révolutionnaire le notifia le lendemain matin au Corps municipal : L'arrêté du Représentant mentionnait qu'il n'agissait que d'après les dénonciations portées contre eux à la Société populaire et sur divers renseignements fondés sur des preuves. » Ces renseignements, on sut plus tard qui les avait donnés : ils étaient écrits de la main même de Vandewalle qui se vantait en public, d'être le protecteur d'Emmery ! 

L'arrêté porte que les nommés Emmery, maire, Vandenbussche, Chartier, Mazuel, Louis Debaecque, officiers municipaux, Schelle, Lancel, Dupouy et Tresca, membres du Conseil municipal, sont destitués et doivent être détenus sur-le-champ dans la Citadelle de Lille. Les citoyens Aget. Boubert, Thiery, Duverger, Liebaert fils, Peychiers, Edduart l’aîné, Masselin, Lefebvre père et Stival sont suspendus de toute fonction publique purement et simplement. 

Illégalement, le Représentant du Peuple nomma lui-même, le 6 décembre 1793, de nouveaux municipaux : 


AU NOM DU SALUT PUBLIC, 

Nous, Représentant du Peuple envoyé près l'armée du Nord et en mission dans la Flandre maritime,

Considérant que le Remplacement des Membres de la Municipalité et du Conseil Général de Dune-Libre ne peut souffrir aucun retard, et qu'il importe de donner au Peuple des Magistrats dignes de sa confiance, après avoir consulté la Société Populaire de la dite Commune, 

Arrêtons ce qui suit : 

Les Membres destitués et suspendus des fonctions municipales seront remplacés par les Citoyens dont les noms suivent : Josselin, Maire; Goddaert, franc-vendeur ; Deligny, marchand; J.-B. Vanreynschoote, propriétaire; Salomez-Pinceville, négociant ; Cordange, marchand ; Croiset, cultivateur ; officiers municipaux. 

Les Citoyens : Garibe, ancien perruquier ; Norbert-Fillemout, cordonnier ; Sinty, acteur ; Alexandre Thélu, négociant ; Cornu, négociant ; L'Huillier, carrossier ; Vanrycke, cloutier ; Caruchet, instituteur ; Daudruy, amidonnier ; Lefebvre, apothicaire ; Poupart, chapelier ; Martin, employé aux domaines; et Gaudin, fournisseur ; rempliront les fonctions de Membres du Conseil de la Commune. 

Confirmons la nomination du citoyen Blaisel, nommé provisoirement pour remplir par intérim la place de Procureur de la Commune, et nommons pour Substitut le citoyen Ogez, greffier du Juge de Paix. 

Arrêtons en outre que le présent arrêté sera publié à la Société Populaire à la séance de ce soir, et que la proclamation aura lieu par l'organe du Comité Révolutionnaire le plus prochain jour de décade au Temple de la Liberté, de l’Égalité et de la Raison. 

Fait à Dune-Libre, le 16 frimaire l'an deuxième de la République Française. 

ISORÉ. 


Blaisel hésita à accepter de continuer ses fonctions de Procureur de la Commune : « Siéger avec un Cordange me répugnait, écrit-il, j'en fis ma déclaration à un ami qui la reporta au Comité révolutionnaire, et vint me dire confidentiellement que si je n'acceptais pas, je courais de grands risques. Je fis dire que j'acceptais : Il n'y avait pas à balancer ». 

La Société populaire était désormais maîtresse absolue de la Municipalité. Un dernier arrêté d'Isoré ordonna l'arrestation de seize autres citoyens déclarés suspects , ce qui porta à vingt-six le nombre de Ceux qui furent incarcérés. C'étaient : Bonvarlet père, David Gregorie, Archdeacon, Gaudard, Maurin, Grimonpré, négociants, Harchain, fabricant de tabac, Duriez, savonnier, Vandamme père, rentier, Devinck, courtier, Sellier aîné et Cadet, marchands de toile, Loubat, marchand d'argent, Dubus, comédien, Albert, marchand de chevaux et Laurent Coppens, rentier. Bonvarlet mourut peu de temps après des suites de sa détention. 

Plusieurs d'entre eux étaient membres de la Société populaire. 

L'attitude qu'ils y avaient tenue, dénoncée au Représentant par Camus, Brutus, Vandewalle et Cordange, fut seule cause de la mesure prise à leur égard. On le sut plus tard, par la publication de renseignements confidentiels fournis au Comité Révolutionnaire. Nous y lisons en effet : CHARTIER, ouvrier, puis intéressé dans la verrerie, « arrêté pour avoir voulu soutenir à la Société populaire, Emmery dont il était l'agent ». 

DURIEZ, « arrêté comme rédacteur d'une adresse à Roland, en janvier 1793. pour la Société populaire ». La dénonciation de Gaudard porte que : « il a présenté à la Société populaire qu'il présidait à l'époque de la démission de Roland une adresse de condoléances à ce perfide ministre, et après l'avoir fait admettre, a nargué ceux de ses collègues qui avaient fait de vains efforts pour s'y opposer » (Recueil de différentes dénonciations faites par le ci-devant Comité Révolutionnaire de Dunkerque, imprimé d'après les originaux. Drouillard, 1798, 28 pages). 

Enfin, cédant aux conseils de Dufresse, le Représentant institua à Dunkerque un Tribunal Révolutionnaire. Les membres furent choisis parmi des étrangers à la localité. Le Président s'appelait Agu. C'était un exalté n'ayant en bouche que ces paroles : « La Guillotine et la mort ! ». Il ne voyait autour de lui que des partisans de Pitt et Cobourg, des accapareurs... Il voulait avant tout simplifier la procédure, l'opinion publique lui suffisait pour prononcer un verdict de mort » (Blaisel. Idées sur la Commune de Dunkerque), 

Le 20 frimaire (10 décembre), à trois heures, on procéda solennellement à l'Installation du Tribunal Révolutionnaire. 

Le Conseil général se rendit place de la Liberté, accompagné des membres du Tribunal, de la Société populaire, du Comité de Surveillance révolutionnaire et d'un nombre considérable d'habitants. On y célébra la fête du décadi. Le Procureur de la Commune eut le courage, dans son discours de prêcher la modération. Il avait bien peu de chances d'être écouté. 

La Guillotine allait donc fonctionner à Dunkerque, et désormais, il ne serait plus besoin d'envoyer les suspects à Lille ou Arras. La justice serait plus expéditive !

Le Représentant avait fait arrêter le 14 frimaire les frères Marquette, accusés d'avoir favorisé une correspondance avec la Belgique. Par ses ordres, le Tribunal Révolutionnaire était chargé de les juger, ainsi que le citoyen Loubat, convaincu d'avoir acheté et vendu du numéraire. 

Le 22 frimaire, le Tribunal commença l'instruction de ces deux affaires. L'issue du procès ne faisait aucun doute pour personne. 

Mais un coup de théâtre se produit ! Le Représentant adresse de Lille, une lettre aux membres du Tribunal, annonçant qu'il est supprimé. Le 23 frimaire, le greffier Charvet vient en faire part au Conseil général de la Commune, et selon les instructions contenues dans la lettre du Représentant du peuple veut déposer sur le Bureau, le Registre du Tribunal dûment scellé. Le Maire refuse de le recevoir prétextant que ce dépôt doit être effectué par un des membres du Tribunal et que le greffier n'a pas qualité pour le faire. Le Président Agu se présente alors et apporte le registre : on l'accepte et on le dépose au greffe de la ville. 

Que s'était-il donc passé ? Vite on l'apprit. 

Pereyra, chassé des Jacobins avait été arrêté comme suspect, par ordre du Comité de Sûreté générale. La Convention nationale avait eu vent d'un complot monté contre elle, par les Hébertistes, et avait pris immédiatement les mesures nécessaires. 

Florent Guiot de retour de Lille, se présenta au Conseil général le 26 (16 décembre), accompagné de son collègue Hentz. Ils annoncèrent : « que la Convention Nationale, informée qu'il existait un complot les avait envoyés pour mettre la paix dans la commune, qu'ils promettaient de satisfaire tous les citoyens, que l'armée révolutionnaire formée à Lille avait été cassée et désarmée, les chefs mis en état d'arrestation, que ces chefs étaient des amis de Custine, Marlière et autres traîtres... » 

Ils confirmèrent leur arrêté supprimant le Tribunal Révolutionnaire de Dunkerque, et renvoyèrent les affaires Marquette et Loubat dont l'instruction y avait été commencée, devant le Tribunal criminel du Département du Nord à Douai. 

Beaucoup de Dunkerquois l'avaient échappé belle ! 

Un commencement de réaction se dessinait donc déjà. Les Hébertistes trop violents, étaient déclarés suspects et on cherchait des prétextes pour les mettre en accusation. Dupouy incarcéré à la Citadelle de Lille fut mis alors en liberté. Le 23 frimaire, le Procureur de la Commune avait appris par une dénonciation que Cordange s'était vanté de recevoir de Pereyra 300 livres par mois pour correspondre avec lui. Cette offre pouvait à bon droit paraître suspecte. L'occasion semblait propice pour entraîner Cordange dans la chute de son complice. D'où provenait cet argent ? Le Procureur posa la question au Comité Révolutionnaire lui signalant « que des intrigants, de concert avec les puissances coalisées faisaient à la République une guerre intérieure d'autant plus dangereuse qu'elle tendait à les diviser et à atténuer moralement et publiquement leurs forces contre les ennemis ». 

Il eut le tort d'en parler à Cordange qui en balbutiant, avoua que la chose était vraie, mais que les 300 livres étaient payées par le Comité de Salut public. Chose inouïe, le Comité Révolutionnaire garda le silence sur cette affaire, et plus tard ses membres déclarèrent n'avoir eu connaissance de la lettre que trois ou quatre mois après son envoi... 

Cordange qui se sentait soutenu n'en continua pas moins à diffamer le Procureur. 

Florent Guiot, qui selon sa promesse, s'efforce de mettre l'union et la paix dans la Commune, se présente le 27 frimaire au Conseil général, et exprime son étonnement de la demande que deux députés parlant au nom de 200 citoyens, lui ont faite de réunir la commune pour procéder à l’Épuration du Procureur et de son substitut : Cette motion est contraire aux décrets, dit-il, et lui qui a confiance en ces deux fonctionnaires les maintient à leur place. D'ailleurs le décret rendu le 4 frimaire sur le Gouvernement révolutionnaire supprime le Procureur et le remplace par un Agent national. Blaisel reste pour occuper ces nouvelles fonctions. 

Mais pendant ce temps-là, la situation économique devenait de plus en plus inquiétante. 

Les aliments et objets de première nécessité manquaient. 

Les paysans dont les champs avaient été dévastés ou inondés n'apportaient plus de victuailles au marché; les réserves de blé étaient épuisées. 

La Société exerçait une étroite surveillance sur tous les dépôts et prêtait l'oreille à toutes les dénonciations anonymes qui faisaient connaître les réserves accumulées chez certains particuliers : 

Le 27 brumaire (17 novembre), elle envoie deux commissaires à la Municipalité pour avoir des renseignements « sur le beurre et 80 razières de pommes de terre dénoncés chez les citoyens Delbaere et Debaecque » , 

Le même jour, elle signale que des « infortunés de Rosendael » sont logés sans feu dans le couvent des Sœurs Blanches. Elle demande à la Municipalité de les héberger plus convenablement. Un membre fait alors preuve de sentiments humanitaires : il offre de prendre à sa charge une famille quand bien même elle serait composé de six personnes.... Le 9 décembre la Société députe au district de Bergues, les citoyens Philippe et Cordange pour demander d'établir un maximum sur le fromage, le lait et les comestibles ; le même jour, on signale que plusieurs voitures chargées d'eau-de-vie doivent quitter Dunkerque. Plaideau et Sauvage sont envoyés pour s'enquérir si elles sont autorisées à sortir. La Société populaire s'occupe de recueillir les dons et offrandes que lui font les particuliers. Isoré, lors de son séjour à Dunkerque avait parlé de prélever un emprunt de 30.000 livres sur les trente habitants les plus riches de la ville : la chose fut après son départ discutée à la Municipalité qui tourna habilement la difficulté en disant que cela regardait la Société populaire.

Cependant certains marchands viennent déclarer au Conseil général que les « approvisionnements sont en si petite quantité qu'il y a à craindre la disette, et que certains négociants n'ont pas fait les déclarations prescrites par la loi ». Le Conseil arrête alors de faire dès le lendemain, 22 frimaire, des visites domiciliaires chez tous les marchands pour s'assurer des quantités de vivres existant en magasin. 

On nomme vingt-deux commissaires, pris dans le Conseil, et on invite la Société populaire à en désigner un nombre égal, pour collaborer à ces inspections. A la séance du 26 frimaire (16 décembre), la Société peut déposer sur le bureau du Conseil général les sommes qu'elle a reçues de divers particuliers comme prêts et dons, pour la chose publique. Les troupes sont sans souliers : le 23 nivôse, la Société populaire signale cette situation au Conseil général qui décide de s'informer des moyens à employer pour arriver à une solution qui paraît difficile, vu la rareté des cuirs. 

Le 25 nivôse, la Société demande que la municipalité engage les propriétaires de différents vieux navires à les démolir et à en vendre le bois par petits lots. Cette pétition fut agréée ; et on autorisa même les membres de la Société à visiter « les vieux bois à la Citadelle », sous la conduite de Deligny, municipal. 

On manquait donc de tout !

Le 1er Pluviôse, sur la demande de la Société, le Conseil général nomme deux commissaires pour travailler, de concert avec deux membres du Club à l'élaboration d'un tableau du maximum. 

Toutes les denrées furent étroitement surveillées. Ceux qui avaient constitué des réserves se virent dénoncés et considérés comme accapareurs.

Pour appliquer la loi du Maximum, le Conseil Général avait, pris, le 22 octobre 1793, un arrêté interdisant d'acheter aucune espèce de marchandises au-delà des besoins pour trois ou quatre jours, à peine d'être dénoncé comme accapareur. 

Un premier tableau du « maximum ou plus haut prix des salaires, gages, main-d’œuvre et journées » avait été rédigé le 31 octobre 1793 par la Municipalité conformément à l'article 8 du décret du 29 septembre 1793. Les prix en avaient été fixés a moitié en sus de ceux de 1790. (Imprimé chez Drouillard). 

Le 21 décembre, le maximum pour la viande est fixé à 15 sols la livre. Un boucher fut poursuivi et condamné, en janvier 1794, pour l'avoir vendue 20 sols la livre. 

A partir de janvier 1794, il n'est permis de vendre du pain blanc que pour les malades et les petits enfants. En novembre 1794, le pain bis de 2 livres 8 onces voit son prix fixé a 10 sous. En mars 1795, ce prix est maintenu. En avril, on en est réduit à faire distribuer le pain dans les bureaux de section contre des cartes indiquant les besoins de chaque famille, le prix étant fixé à 45 francs, 30 et 15 francs la livre en assignats suivant la classe (riches, bourgeois et artisans). 

En novembre et au début de décembre, le prix du pain s'abaisse à 9 francs la livre ; le 24 décembre, il remonte à 20 francs la livre, En janvier 1796, il est à 50 francs la livre en assignats ou 3 francs en numéraire. Ces chiffres montrent combien la disette était générale. On avait établi un autre maximum sur les objets de première nécessité, mais on avait oublié les légumes et les fruits. Comme ils n'étaient pas « maximes » le Conseil Général établit un nouveau tableau intitulé : Maximum des légumes et fruits de toute espèce — 5 messidor, an II - (Signé) : JOSSELIN. (4 pages, impr. Drouillard).

Mais on s'aperçoit au Conseil de la Commune, que trop souvent des membres s'absentent des séances parce qu'ils sont chargés de missions par la Société populaire. On décide le 23 Pluviôse d'écrire au bureau du Club pour lui demander de ne plus donner aux membres du Conseil de missions capables de les détourner de leur service municipal. 

Le calme ne régnait pas dans la Société. Dès le 28 frimaire, Doigny dont on se rappelle la conduite, lors de la fête du Brûlement des Tableaux est sous le coup d'une accusation. Le Procureur annonce, en pleine séance du Conseil qu'il a reçu du Comité de la Section du Nord un interrogatoire d'après lequel il devrait le faire incarcérer immédiatement. Il ne veut pas agir ainsi sans l'avoir entendu. Doigny convoqué, comparaît l'après-midi : il ne peut pas justifier ni du lieu de sa naissance ni de ses moyens d'existence. On a la faiblesse de lui laisser un mois pour fournir les explications nécessaires. Voilà quels hommes terrorisaient leur concitoyens ! 

Le 2 pluviôse (21 janvier 1794), séance orageuse au Club : Le jeune Salomez, au cours d'une discussion, déclare que pendant le siège il n'y avait pas 80 patriotes à Dunkerque. Un courageux citoyen, nommé Pauwels, l'interpelle et le prie de les nommer. Tumulte, Cordange Brutus et consorts soutiennent Salomez et se plaignent qu'un complot est tramé contre eux par les amis de Pitt et Cobourg ! Pauwels est expulsé immédiatement. On décide alors d'épurer de nouveau la Société et on nomme sur-le-champ un comité de douze membres dont font partie Cordange et Brutus. 

Ils commencent par expulser du Club, François Morel qui avait osé, le 23 frimaire, rédiger une adresse au trop modéré représentant Florent Guiot. Ils arrivent à faire destituer Vigreux, secrétaire-greffier, adjoint de la Commune et à le faire remplacer par un nommé Thiéry. Un immense placard fut rédigé et affiché par toute la ville. Il commençait par ces mots : « La Montagne avait affermi le Drapeau Tricolore sur les Tours de Dunkerque... » . Blaisel pouvait à juste titre répondre à ses rédacteurs : « Ce n'est pas vous qui avez affermi le Drapeau Tricolore sur notre Tour; vous n'avez de courage qu'à calomnier; dans les dangers vous êtes nuls ; c'est la commune entière, c'est la brave garnison qui ont résisté aux ennemis ! », faisant allusion certainement au départ de Cordange dès le début de l'investissement. Ce dernier et ses partisans essayaient de faire croire au public que les républicains n'étaient qu'un parti de contre-révolutionnaires, amis des inévitables Pitt et Cobourg. 

« Cette adresse, écrit encore Blaisel, caractérisait les ennemis de la Commune et ses persécuteurs. Elle n'émanait pas de la majorité composant la masse saine de la Société Populaire qui ne devait pas en être déclarée responsable ». 

Les auteurs avaient donné un coup d'épée dans l'eau. Dès lors, Cordange perd beaucoup de son prestige. Le fameux Comité des Douze poursuit son travail ; les dénonciations pleuvent au Comité révolutionnaire. Le procès-verbal d'une de ses séances montrera, sur le vif, l'esprit qui l'animait.


Séance du 9 pluviôse an II (28 janvier 1794). 

Le Comité des Douze nommé par la Société révolutionnaire de la commune de Dunkerque, Considérant que les nommés François Morel, Constant Morel, René Morel, Nicolas Morel, tous frères, demeurant ensemble, Gouchon, commis de B. Coppens, Paweels, commis d'Emmery, Dutoit, rue des Jacobins, Mathorez le Jeune, ci-devant greffier de la police correctionnelle, ont depuis la Révolution manifesté des opinions contraires au salut de la République par des propos insidieux et malveillants, et que Mazuel le Jeune, est fortement soupçonné par la fréquentation habituelle qu'il a avec les dénommés ci-dessus nommés, Considérant que les ci-dessus nommés ont tenu des associations contraires au bien de la Révolution par des assemblées illégales ; que les susdits susnommés ont non seulement accaparé et engagé différents citoyens de cette commune pour dissoudre la nouvelle Municipalité nommée par le Représentant du peuple Isoré pour mettre en place l'ancienne qui avait démérité de la République, et que les manœuvres qu'ils avaient exercées ne tendaient qu'à la révolte et à la destruction des patriotes, Considérant enfin qu'ils ont pris tous les moyens coupables pour mettre en liberté les personnes suspectes, que le Représentant du Peuple Isoré a fait mettre en arrestation, Arrête qu'ils seront dénoncés au Comité révolutionnaire pour prendre tel parti que de raison. 

Pour copie, par extrait le même jour et an que dessus : 

(Signé) : MARTIN, Président ; LEQUESNE LE JEUNE, Secrétaire-Adjoint : LEFEBVRE ; B. J. PIETERS ; J.-R. DELAHAEF ; CORDANGE ; A. DELIGNY ; J.-B. DAEL ; OGEZ ; LATERRADE ; SOUBIRAN. 


Le 13 Pluviôse an 2 (1er février 1794), la Convention Nationale sollicitée par la Société Populaire change le nom de Dunkerque en celui de Dune-Libre. 

La majeure partie de la population accueillit mal cette innovation, et l'on eut quelque peine même au Club à se faire à cette nouvelle dénomination. Se rendant enfin aux pressantes sollicitations du Club, la Municipalité arrête le 7 ventôse (25 février) de supprimer les garde-nuits, institution qui, depuis de longues années rendait nombre de services à la population en assurant sa tranquillité nocturne. 

Depuis longtemps ces fonctionnaires gênaient les terroristes, qui, pour tout grief se plaignaient de leur incivisme. Déjà à la séance du 9 frimaire (29 novembre) le Procureur de la Commune avait informé le Conseil général, que la nuit précédente les garde-nuits avaient été insultés à la suite d'une motion fait à la Société populaire tendant à leur suppression. Il ajoutait « qu'il est cependant reconnu et prouvé que leur existence est de la plus grande utilité pour la tranquillité des habitants, qu'en conséquence il avait pris le parti d'écrire à la dite Société, pour lui dire combien de pareilles motions pouvaient nuire au bien public, et qu'elles ne peuvent être faites que par ceux qui craignent la surveillance active de ces garde-nuits ». 

Les meneurs du Club étaient quand même arrivés à leurs fins. Mais heureusement l'arrêté fut rapporté le 3 mai suivant... 

Sur ces entrefaites, la Société trouvant son Règlement désuet et insuffisant en élabora un nouveau beaucoup plus complet. Nous croyons utile de le reproduire, du moins en partie : 

REGLEMENT pour la Société Populaire Révolutionnaire de Dunkerque
Proposé par son Comité des Rapports et adopté après discussion dans la séance du 13 Ventôse an second de la République Française, une et indivisible (Dunkerque, de l'imprimerie de Drouillard. S. d.,16 pages). 

Ce règlement est divisé en quatre chapitres. 

1° de la Police intérieure 

2° de l'admission dans la Société 

3° des dénonciations 

4° des Travaux révolutionnaires 

Nous résumons les premiers et donnons in extenso les deux autres qui nous paraissent présenter une saveur particulière.


I.— POLICE INTÉRIEURE 

La Société a pour officiers, un Président, quatre secrétaires, .deux archivistes et un commissaire à l'exécution des arrêts. Le Président et le commissaire sont renouvelés tous les mois. 

Les séances ordinaires sont fixées aux tridi, sextidi, et nonidi de chaque décade, à 5 heures. La présence de trente membres au moins est nécessaire pour délibérer. 

Les séances extraordinaires ne peuvent avoir lieu que sur une demande signée de dix membres. Les jours intermédiaires, un comité de lecture, de trois membres dépouille la correspondance. Tous les primidis de chaque mois, il y a séance pour le renouvellement des officiers. Les décadis sont consacrés à une séance s'ouvrant à trois heures pour fraterniser et chanter des hymnes patriotiques.

Le Président et les secrétaires doivent siéger, coiffés d'un bonnet rouge. 


II — ADMISSION DANS LA SOCIÉTÉ 

On ne peut être admis que présenté par quatre membres anciens de six mois. Le nom du proposé est affiché pendant un mois dans la salle des séances. Après quoi, on vote l'admission par assis et levé. Le proposé est alors admis comme candidat. Il peut assister aux séances mais n'a pas île droit de voter. Au bout d'un mois on .procède à un nouveau vote pour son admission définitive. Il faut obtenir les deux : tiers des voix. Si le proposé obtient moins des deux tiers et; plus de la moitié des voix, il est rejeté à un mois. La présence de 50 membres au moins est nécessaire pour assurer la validité du scrutin. Les membres anciens de trois mois reçoivent un diplôme qui leur permet d'assister aux séances des sociétés affiliées.

Les Défenseurs de la Patrie, blessés en combattant sont, admis aux séances.


III. — DE LA DÉNONCIATION 

1° La. Dénonciation civique est une vertu. 

2° Entre les membres de la Société elle est un devoir. 

3° Elle s'exerce d'une manière toute fraternelle. 

4° Elle n'est point l'effet d'une haine particulière; elle n'est inspirée que par l'amour de la Patrie. 

5° Le Dénonciateur expose les faits et les soupçons avec simplicité et sans étalage. 

6° Le Dénoncé écoute avec tranquillité, il répond sans aigreur. 

7° Le Dénoncé qui répond avec aigreur est suspendu du droit de suffrage pendant un mois. 

8° Le Dénoncé qui se permet une personnalité contre le Dénonciateur ; le Dénonciateur qui se permet une injure étrangère à la dénonciation sont suspendais du droit de suffrage pendant trois mois. 

9° La Société décide quand on a encouru ces peines. 

10° Le dénoncé qui montre de la haine ou un esprit de vengeance après la séance est rayé du nombre des Sociétaires. 


IV. — TRAVAUX RÉVOLUTIONNAIRES 

1° La Société fait sa principale étude du maintien de la Loi révolutionnaire. 

2° Elle n'y porte aucune atteinte ; elle veille à ce qu'aucun individu ni aucune autorité ne la viole. 

3° Elle affiche dans le sein de ses séances, la loi révolutionnaire. 

4° Tout citoyen déloyal est banni de son sein ; tout acte de loyauté est inscrit sur son registre. 

5° Tout lâche lui est odieux ; tout acte éclatant de courage est également inscrit sur son registre. 

6° Celui qui obtient cet honneur est de droit et sans épreuve membre de la Société. 

7° Tout individu, âgé de 70 ans, a le droit d'assister aux séances. 

8° Tous les membres se lèvent quand il entre ; le président lui donne l'accolade la première fois qu'il paraît aux séances. 

9° Tout individu, qui s'est distingué par la piété filiale est inscrit sur un tableau affiché dans la salle des séances. 

10° Tout individu, qui éprouve quelque malheur, est entendu avec intérêt par la Société. 

11° La Société vient à son secours, si son malheur est de nature à être réparé ou diminué par elle. 

12° Dans tous les cas elle, lui prête ses bons, offices et s'honore de le consoler. 

13° La Société doit être le temple de toutes les vertus : la haine des tyrans et de leurs agents, l'amour de la patrie et des lois républicaines sont des qualités nécessaires aux sociétaires. Il faut plus que des mots pour le prouver, il faut des faits réels. 

14° Chaque membre s'occupe à entretenir ces vertus, à les fortifier, à les propager. 

15° Les fautes d'un membre sont une calamité pour tous. 

16° Les vertus d'un seul sont le patrimoine des autres; tous concourent à l'augmenter, et leur propagation est le but et la récompense de la Société. 

Séance du 16 Ventôse, an second de la République Française, une et indivisible et impérissable. 

MARTIN, Président. LEQUESNE le jeune, Secrétaire. 


Une quittance conservée au Musée de Dunkerque nous montre que les cotisations étaient assez élevées. 

En voici le texte complet : 

SOCIÉTÉ POPULAIRE RÉVOLUTIONNAIRE 

REÇU du citoyen Charlier la somme de neuf livres sols pour sa part contributoire aux frais de la Société conformément au Règlement fondamental de l'année 1793. 

A Dunkerque, le premier floréal an 3 de la République Française, une et indivisible, pour deux trimestres de la présente année (Germinal et Messidor). 

J. TANCET, Trésorier.

Le projet de règlement ci-dessus, après discussion a été adopté par la Société dans sa séance du 13 ventôse an II, sous la présidence de Boulay, assisté de Mathias Pol et Jacques Lemaire, secrétaire. 

La Société Populaire, fière de son omnipotence, ne peut tolérer qu'un autre groupement existe à côté d'elle. 

Isoré, avait établi conditionnellement, un Comité de marins, et avait subordonné son existence à l'examen de quelques membres de la Société Populaire. En se basant sur l'article 17 de la loi sur le Gouvernement Révolutionnaire qui défend tous congrès ou réunions centrales établies par les Représentants du Peuple ou les Sociétés populaires, sous quelque dénomination que ce puisse être, le Club obtient le 19 ventôse, de la Municipalité, la fermeture de ce comité. 

Les Écoles, tenues la plupart par le Clergé, avaient disparu. La Société sollicite du maire et des officiers municipaux, le 18 ventôse, rétablissement d’Écoles primaires, conformément à la loi votée par la Convention Nationale,. faisant remarquer que c'est là, le meilleur moyen de propager les principes de Républicanisme. Mais il faudra attendre longtemps encore avait d'arriver à réorganiser l'Instruction publique... 

Le 21 ventôse, un membre de la Société fait à la Tribune diverses propositions intéressantes : Il demande de remplacer le drapeau qui flotte sur la Tour par celui qui a été nouvellement adopté par la Convention Nationale. Il propose d'arrêter aux barrières de la ville tous ceux qui veulent sortir avec des charges de bois et demande de veiller à ce qu'on ne dégrade pas les jetées pour se procurer du combustible. Toutes ces motions sont approuvées et transmises au corps municipal. 

Le 18 germinal (7 avril), la Société signale au Conseil Général de la Commune le mauvais état des prisons : « Les malheureux à la perte de la liberté voient se joindre tous les maux destructeurs, mauvaise nourriture, malpropreté, vermine, puanteur, corruption... quelle existence ! » C'était vraiment beaucoup de sollicitude de la part de Brutus, Camus et Vandewalle pour leurs victimes ! 

Il est vrai qu'un des membres les plus influents du Club, gisait sous les verroux depuis quelques mois : Publicola avait été arrêté sur les ordres de Joseph Lebon, à cause de délits que ne pouvait d'ailleurs pas désavouer la Société. Cela n'avait pas empêché son bureau, composé de Lefebvre président, Lequesne et Jacques Lémaire secrétaires, d'écrire le 25 prairial à Florent Guiot pour réclamer toute sa sollicitude à l'égard du prisonnier. 

Doigny soupçonné, Publicola emprisonné, décidément les chefs du Club jouaient de malheur. Cordange lui-même, comme nous l'avons dit voyait son crédit diminuer de jour en jour. Après l'accusation portée contre lui, par le Procureur Blaisel, arrive (le 12 prairial) une dénonciation émanant du chef de Brigade Piogez commandant le font de Scarpe, qui l'avait eu en Belgique dans son Bataillon. D'autres réclamations s'élèvent contre lui : Vandewalle lui-même se plaint des propos tenus par Cordange sur son compte ; d'autres citoyens Neubourg et Mouton adressent des doléances écrites au Conseil. Roger un peu plus tard envoie une dénonciation collective contre Cordange, Lecomte, Salomez et « autres patriotes connus pour leur civisme ». Le Conseil général la traite de calomnie et se contente de transmettre la pièce au Comité Révolutionnaire. 

Pour oublier quelque peu ces choses attristantes, la Société coopérait à de brillantes fêtes dont le but principal était de ranimer l'enthousiasme populaire. 

Celle du trente floréal (19 mai) aux Mânes des Défenseurs de la Patrie fut particulièrement remarquable. 

Un catafalque avait été dressé sur l'Esplanade. En face de lui se trouvait l'autel de Mars. 

Aussitôt après l'arrivée du Cortège qui comprenait toute la force armée, la Société populaire, le Comité Révolutionnaire, les Comités de Section, les juges de paix, le Tribunal, des groupes symboliques représentant l'Immortalité, des chanteurs, des musiciens et enfin la Municipalité, un grand discours fut prononcé « sur l'objet de la fête » par un membre de la Société populaire. Cette pièce fut jugée digne de l'impression, aussi pouvons-nous en donner quelques passages. Elle débutait ainsi : 

Habitué dans ta course rapide, 

D'éclairer depuis un lustre des faits mémorables 

Tu le réjouis sans doute brillant soleil 

De voir s'élever chez les Français 

Les antiques vertus de la Grèce et de Rome ; 

De voir renaître chez nous leurs jeux magnanimes 

Et leurs fêtes enchanteresses! 

J'en juge à l'influence de les salutaires rayons : 

Avant le temps marqué par la nature, 

Nos champs sont verdoyans ; 

Nos vergers en fleurs nous promettent des fruits précoces, 

Et le gazouillement des oiseaux réjouit les soldats de la Liberté 

Dont l'Eternel favorise les armes

...

L'Europe va changer de face 

L'Homme abruti sous le joug secoue ses chaînes 

Et le maître tremble 

Un Peuple nouveau vient d'éclore 

Du sein des vices et de la plus profonde corruption est sortie la 

Si les Tyrans pouvaient considérer nos fêtes 

Au bouillonnement de notre sang 

A la colère sacrée qui brillé dans nos yeux 

Ils présageraient bientôt leur ruine. 

...


Il n'y avait pas moins de douze pages de cette littérature. 

Après l'avoir entendu, les citoyens allèrent jeter des fleurs sur le catafalque puis les chanteurs entonnèrent l'hymne : 

Mourons pour la Patrie 

C'est le sort le plus beau, etc. 


Après quoi, les guerriers firent des libations sur l'autel de Mars, aux mânes de leurs frères d'armes, et l'un d'eux prononça l'imprécation de Brutus contre les partisans de la Royauté. 


La Société populaire avait fait élever un Arbre de la Liberté devant son local. 

Le jour de la fête du peuple français, on lui adressa les paroles suivantes qui furent jugées dignes de passer à la postérité : 


DISCOURS prononcé sous l'Arbre de la Liberté que la Société Populaire de Dune-Libre a planté devant le lieu de ses séances le Jour de la fête du Peuple Français et imprimé par arrêté de la Société : 

Je te salue au nom de tous mes frères, Arbre sacré du Peuple français ! 

Je te salue au nom des Nations qui soupirent après la Liberté, des générations qui ont vécu sous les lois de la Raison et de la Justice; au nom des peuples de l'antiquité qui ont brisé leurs chaînes, et dont nous avons imité le courageux exemple. 

Je te salue au nom des héros qui par une énergie plus qu'humaine ont dirigé les traits de la vérité sur les palais des tyrans et les ont renversés dans la poussière. 

Salut au nom des hommes immortels qui ont lu dans l'avenir la chute de la Tyrannie, et nous ont transmis ce qu'il fallait oser pour être libres. 

Je te salue au nom des philosophes qui, les premiers ont élevé la voix pour revendiquer le droit des peuples au Tribunal de la vérité. Salut au nom des citoyens illustres qui ont eu l'intrépide audace de buriner les DROITS DE L'HOMME au milieu des poignards trempés dans le cœur des rois. 

Je te salue au nom des trois cents Lacédémoniens morts héroïquement aux Thermopyles pour la cause de la Liberté. 

Salut au nom des héros qui ont pris la Bastille et cueilli les premiers lauriers de la Liberté Française, an nom des Demi-Dieux qui ont arboré les Étendards de la Liberté sur les crênaux (sic) orgueilleux de la Citadelle des Infâmes Capets; sur ces antres détestables, cimentés de poignards et de stilets perfides, où les furies persécutaient la vertu, où la royauté aux yeux de fer, vêtue d'une robe de sang, alloit à travers les serpens et les vipères, préparer ses criminels attentats contre les peuples; où elle disposait ses poisons assassins; où ses louveteaux claquemuroient impitoyablement les victimes de leur impudique lubricité; où le flambeau de la raison s'est vu cent fois éteint par la fumée fétide des torches de l'intolérance théocratique et monarchique; où le patriotisme enfin a souvent été enterré.

ARBRE CHER AUX FRANÇAIS ralliement des prosélytes innombrables de l’Égalité nous le saluons au nom de toutes les victimes inconnues qui sont mortes pour la cause de ta vertu. 

Nous le saluons, au nom des braves Gardes Françaises qui ont mis bas les armes, quand de sanguinaires tyrans leur ordonnaient de foudroyer un peuple désarmé revendiquant ses droits. 

Salut, au nom de nos braves frères de Paris, sous la masse desquels le repaire coupable de Flesselles a été pulvérisé et anéanti. 

Salut, au nom des victimes de la trahison de l'infâme Bouille, au nom de nos frères d'armes poignardés à Francfort, par les lâches satellites du tyran de Berlin. 

SALUT TROIS FOIS au nom des patriotes du 10 août, qui, par un courage et une valeur héroïques, ont à travers les tonnerres de la Royauté, renversé le trône du plus criminel des monarques du monde. 

LIBERTÉ, FILLE DU CIEL ET DE LA NATURE, VOILA TON TRIOMPHE ! 

A ce trait immortel, quel est celui d'entre vous qui ne criera pas avec moi : « Vive la Liberté ! Vive la République ! » ? 

Arbre sacré, Salut ! Au nom des Législateurs fidèles à la cause du peuple qui ont signé l'arrêt de mort du dernier tyran des Français et de sa compagne à jamais abhorrée. 

Salut, au nom de tous les héros morts en combattant pour la Liberté au nom des armées de la République qui versent chaque jour leur sang sous les Étendards de l’Égalité. Salut au nom des troupes intrépides qui viennent de donner un bouquet au peuple français par la prise de Charleroi. Salut au nom de ce génie tutélaire de la patrie, dont la sagacité divine nous fait découvrir les complots sans cesse renaissons contre la souveraineté du peuple ; au nom de cette main cachée qui, à travers tous les obstacles, dirige le glaive vengeur de la justice nationale sur la tête des ennemis de la Liberté et de l’Égalité. 

Nous vous saluons générations futures, qui, dans toutes les parties du monde irez vous délasser un jour, sous ses feuillages prospères; ARBRE SACRÉ DE LA PATRIE, signe de la régénération du monde NÉ DE LA LIBERTÉ puisses-tu être le témoin du bonheur et de la perfection sociale des Nations ! Puissions-nous, semblables aux nymphes de Dodene, revivre dans les racines, circuler dans ta sève et comme elles, rendre des oracles aux Nations attentives qui les prémunissent contre la marche imperceptible des préjugés, des erreurs, des dérèglements d'imaginations malades et des fléaux qui en naissent, comme l'ambition, l'orgueil qui engendrent les chefs de partis et finissent par plonger loi ou tard, quiconque les écoute dans les malheurs de la Tyrannie! 

O ARBRE DE LA PATRIE, salut au nom des vingt-cinq millions de Français, qui le chérissent et désirent le voir passer aux siècles les plus reculés; salut, au nom de toutes les vertus sociales qui, bientôt présidées far la Félicité folâtreront sous les nombreux rameaux. 

Gage de la Fraternité générale des hommes, fleuris un jour sur tous les trônes. réduits en poudre. Vive le Peuple Français ! 

Par THIERY, Membre de la Société. 

RÉCEPTION DES AMÉRICAINS
Quelques capitaines américains de passage à Dunkerque avaient demandé à la Municipalité l'autorisation de faire une petite manifestation. Ils voulaient, dit le procès-verbal du Conseil Général faire une retraite aux flambeaux et promener par les rues de la Ville « les effigies de Pitt et Cobourg d'une manière avilissante ». 

La Société Populaire ne pouvait pas manquer une si belle partie. 

« A la séance du 28 Prairial an II (16 juin), le frère Lequesne annonce à la Société que plusieurs de nos frères américains « vont quitter la ville cette nuit. Il propose de leur offrir une collation frugale pour être à même de fraterniser avec eux. La motion est adoptée aux acclamations de l'assistance. Le Représentant Guyot sera invité à assister à ce banquet civique... » 

Le soir, précédés d'une musique guerrière et accompagnés du Représentant du Peuple, les Américains portant le Drapeau des États-Unis, pénètrent dans la salle. Ils sont accueillis aux cris mille fois répétés de : « Vive (sic) les Américains, Vive la Montagne ! ». L'agent des États-Unis prend la parole, remercie la Société de cet accueil flatteur et le prie de placer dans son local leur drapeau qui renferme les couleurs que le Peuple français a placées dans le sien, et qui doivent à jamais tenir les peuples libres. On le place à côté du Président qui répond à l'allocution. Florent Guiot parlé ensuite et flétrit les Anglais, ennemi commun. Le frère Connell, américain, dépose sur le bureau deux cents livres pour deux volontaires de la République dont Barrère vient de citer les traits d'héroïsme : un citoyen Séguy chante des hymnes qu'il a composées en l'honneur, dès Américains. On décide aussitôt de les faire imprimer et de leur en adresser des exemplaires. 

Ainsi se termina la fête. 

En matière d'impressions la Société n'était vraiment pas difficile. On en jugera par la première strophe de l'hymne qui se chantait sur l'air de la Croisée : 


Un indissoluble lien 

Unit l'Amérique et la France 

Depuis que chaque citoyen 

Y jouit de l'indépendance 

Les Français les Américains 

En dépit de la tyrannie 

Sont tous enfants républicains 

De la même Patrie. 


Ces fêtes ne furent pas les seules. Chaque anniversaire servait de prétexte à de pareilles manifestations. Nous ne pouvons pas ici les mentionner toutes. Toujours ce sont des discours emphatiques, des cortèges, des serments sur l'autel de la patrie, des proclamations de haine aux tyrans etc. 

Depuis le début de l'année la Société, paralysée dans son action par ses dissensions intestines, ne pouvait fournir un travail sérieux, ni venir en aide efficacement à la Municipalité qui se débattait au milieu de la détresse générale. Le 24 messidor (2 juillet), elle fait une dernière pétition au Conseil Général. Elle demande qu'on mette à la disposition des instituteurs des livres classiques adoptés par le Comité d'instruction de la Convention Nationale — et profite de la circonstance pour l'inviter à remplacer les numéros des Sections de la ville par le nom des grands hommes. Qui propose-t-elle ? Brutus, Lepelletier, Marat, Rousseau, Bara, Viala, Chalier, Fleurus (sic), Voltaire, Beaurepaire et Dagobert (Patron des Sans-Culottes probablement, à moins qu'il ne s'agisse du général Dagobert, mort en 1794 à Puycerda) ! On n'eut sans doute pas le temps d'effectuer ce changement, du moins il n'en est pas resté de traces dans nos archives. On fit bien, car tout ce qui était alors en place d'honneur allait bientôt être traîné dans la boue.


CHAPITRE V : SOCIÉTÉ POPULAIRE (FIN)

III. — La Réaction thermidorienne

9 Thermidor ! Robespierre après avoir tenté un dernier et inutile effort tombait avec ses partisans. Le Régime de la Terreur était fini. Le 13 seulement, arrivèrent à Dunkerque les renseignements exacts, et la confirmation officielle des événements de cette journée. 

Le greffier du Conseil général de la commune rédige ainsi son procès-verbal : 

« L'Agent national a fait lecture d'une lettre écrite à Florent Guyot par un de ses collègues contenant les détails de la conspiration découverte à Paris, le 9 de ce mois, et d'une lettre de Florent Guyot aux autorités constituées qui les invite à donner à cette découverte la plus grande publicité et à redoubler de zèle et de surveillance pour découvrir et déjouer les complots perfides des ennemis de la Révolution, 

« L'Agent national a requis que ces lettres seront lues et publiées par des Commissaires dans les rues et places publiques de cette commune : qu'il soit fait adresse à la Convention nationale pour la féliciter du courage et de l'énergie qu'elle a déployée dans cette rencontre, et lui renouveler les témoignages de sa confiance et de son entier dévouement, et qu'à la réception officielle de cette heureuse nouvelle, le Conseil général se réunira en la salle de la Maison Commune, comme les jours de décade, et de là se rendra en cortège précédé de la musique et accompagné des citoyens auprès de l'Arbre de la Liberté, pour faire une seconde lecture et célébrer ces heureux événements par des chants patriotiques. Toutes ces propositions ont été arrêtées avec enthousiasme et à l'unanimité ».


Telle fut la façon dont fut accueillie cette nouvelle à Dunkerque. 

A la Société Populaire, les modérés, les timorés, tous ceux qui avaient plié sous le joug, laissant faire les Cordange et Consorts à peine de se voir dénoncer comme suspects, osent désormais élever la parole. La réaction esquissée le 20 brumaire, va maintenant se dessiner et prendre de l'ampleur.

Par ordre de Florent Guiot, plusieurs terroristes sont aussitôt arrêtés. Mais le revirement n'est pas complet encore. Quelques meneurs espèrent, sans doute, un nouveau coup d’État... 

La Société par l'organe de son Président Ogez, et de Voghelaere et Regodt s'adresse au Représentant, en faveur de ses membres incarcérés. 

« Elle a reconnu, disent-ils, après plusieurs délibérations comme des hommes purs les citoyens Thiery, Lecomte, et Salomez fils qui ont été arrêtés... Elle les recommande au Représentant et demande conformément à la Loi de connaître les motifs de leur arrestation dans le but de les rejeter de son sein s'ils sont de faux frères, de leur conserver sa confiance s'ils sont innocents... » (29 thermidor an II). 

Peine perdue, après Doigny, Publicola, ils disparaissent définitivement de la scène. 

Blaisel, qui avait eu tant à souffrir de leurs attaques se charge de les démasquer et écrit à Florent Guiot son libelle : « Idées sur la commune de Dunkerque et ses agitateurs. ». Sur l'exemplaire qu'il avait conservé pour lui, et annoté de sa main il avait écrit en marge ces mots : « Écrit le 8 fructidor. Nous n'étions pas encore guéris de la peur. » Qu'aurait-il dit, si la peur ne l'avait pas partiellement paralysé ? 

Il exposait à Florent Guiot les événements les plus saillants qui s'étaient passés depuis le siège. Nous avons eu l'occasion dans les pages précédentes d'utiliser de nombreux passages de ce factum. En les comparant avec les Registres des procès-verbaux nous avons toujours pu constater leur exactitude. Il en ressort une fois de plus que la Municipalité avait été depuis septembre 93 tenue sous la férule de la Société populaire, et qu'en maintes circonstances elle n'avait agi que sous les menaces de cette dernière. 

Ogez substitut de l'Agent National, s'élève violemment à la tribune de la Société populaire, le 26 fructidor (12 septembre 1794) contre l'exposé de Blaisel. 

Il célèbre « le jour à jamais mémorable (9 thermidor) où des scélérats, qui avaient voulu usurper des pouvoirs que le peuple ne veut donner à personne, ont porté leur tête sur l’Échafaud ». Mais il s'étonne de voir les principaux Révolutionnaires foulés aux pieds, et renversés par les aristocrates et les faux patriotes. Que voit-on à Dunkerque ? « l'aristocratie cachée, et le modérantisme aux prises avec le patriotisme qu'ils veulent opprimer, quelques patriotes faibles embrassant la cause du modérantisme. Trois patriotes, trois de vos frères détenus depuis deux mois sous le coup d'une dénonciation absurde ; partout des patriotes attaqués, un libelle tel que celui de Blaisel adressé à Florent Guiot ; cet écrit aussi méprisable que son auteur qui dans tous les temps a donné des preuves de liberté lorsqu'il croyait avoir à craindre pour lui-même, mais qui aussi est d'une insolence sans exemple lorsqu'il se sait en sûreté, libelle qui condamne la Société populaire et particulièrement ses membres qui se sont le plus montrés dans les moments de la révolution et les autorités révolutionnaires. Il est temps, citoyens, de réagir. Il est temps que la cause de la Révolution triomphe... » 

Aussi, fait-il les propositions : 

1° De dénoncer à la Société des Jacobins, à la Convention Nationale et à Isoré et à Berlier, le libelle de Blaisel ; 

2° De s'occuper de suite de l'affaire des membres détenus et d'envoyer à Berlier deux députés pour demander leur élargissement ». 

Mais le vent avait tourné. A la suite de ses propositions du 26 fructidor, Ogez est inculpé à la séance du 1er sans culotide, en présence de Berlier. On l'accuse de ne plus jouir de la confiance publique. Dans une lettre écrite le lendemain au même Représentant, il demande de se démettre de ses fonctions de substitut pour reprendre celles de greffier du Juge de Paix qu'il occupait précédemment. Il se considère « comme victime du zèle avec lequel il a servi la chose publique, ayant fait depuis le premier jour de la Révolution tout ce qui a dépendu de lui pour être utile à sa patrie. C'est ce qui attire l'animadversion de ceux qui veulent être patriotes aujourd'hui, et écrasant ceux qui l'ont été jusqu'à présent. » 

Berlier procéda au. renouvellement des fonctionnaires municipaux, le 21 septembre. Ce fut Vigreux qui, revenu des prisons d'Arras , fut nommé substitut de l'Agent National. Mais ce représentant, moins modéré que Florent Guiot donna des instructions à la Municipalité pour empêcher une réaction trop intense, et notamment pour 1'« engager à se prémunir contre les insinuations perfides des malveillants qui voudraient engager les citoyens à célébrer les Dimanches au lieu des Décadis ».

Le Maire vint en personne en donner lecture à la Société, à sa séance du 3 vendémiaire. 

Deux jours après, le Club rédigeait l'adresse suivante qui était immédiatement envoyée à Paris :


ADRESSE DE LA SOCIÉTÉ POPULAIRE DE DUNKERQUE A LA CONVENTION NATIONALE 


Dunkerque, ce 5 vendémiaire, an III de la République une et indivisible. 

« REPRÉSENTANTS DU PEUPLE !

« Les continuateurs de Robespierre non contents de secouer, jusques dans notre enceinte les brandons de la discorde osent encore persister dans leur projet de redonner des fers à la France entière ! Ignorent-ils donc que les Jacobins du 31 mai sont disséminés sur toutes les parties de la République, qu'ils sont debout pour les exterminer et les soi-disant Jacobins du 9 thermidor avec eux ? En vain leur haleine empestée s'est répandue jusque dans le midi de la France. La masse du Peuple, fidèle à ses représentants n'en sera point atteinte : Elle veut la Liberté et l’Égalité. Elle est convaincue qu'il n'y a que vous, sauveurs de la Patrie, qui puissiez les leur conserver. Les partisans du dernier tyran ne le sentent que trop. Aussi, ne pouvant vous assassiner qu'en détail, ils calomnient contre la Convention ; ils s'efforcent de lui ôter notre confiance, afin que, s'élevant sur ses débris, ils puissent nous ramener sous le joug d'un autre tyran. mais ils s'abusent. Qu'ils sachent que des Républicains qui ont frémi d'horreur en apprenant les dangers auxquels la Liberté fut exposée dans la nuit du 9 au 10 Thermidor n'auront pas applaudi à votre énergie pour vous abandonner ensuite. Qu'ils sachent que nous ne souffrirons pas que la postérité puisse lire dans nos annales, que les Dunkerquois, après avoir combattu (même pendant les siècles de la Tyrannie capétienne) les despotes de la mer, avec, autant d'avantages qu'ils l'ont fait l'année dernière, pour chasser les monstres coalisés assiégeant leurs foyers, auraient fini par devenir esclaves au milieu des triomphes de la Liberté. Qu'ils sachent enfin que vous fûtes et serez toujours notre seul point de ralliement, comme vous n'avez jamais cessé de l'être pour tous les vrais amis de la République une et indivisible que vous avez si glorieusement fondée au milieu des plus grands orages. 

« Seuls dépositaires de la massue du Peuple Souverain ! Elle vous a servi pour écraser le dernier tyran. Si ses sectateurs s'agitent encore, frappez ! Hâtez-vous de pulvériser le dernier rejeton de ce Catilina moderne. Quand vingt-cinq millions d'hommes, qui vous ont entouré de toute leur confiance, veulent la Liberté et la République, devez-vous souffrir plus longtemps que quelques scélérats anarchistes ayant l'audace d'en retarder les progrès ? 

« Vive la République une et indivisible ! 

« Vive la Convention Nationale ! » 


Suivent les signatures de tous les Membres de la Société et des Citoyens des Tribunes. 

De nouveaux membres venaient maintenant se faire inscrire au Club. Salomez écrivait le 6 Vendémiaire, au représentant Berlier :

« La Société populaire se comporte bien, elle reçoit presque indistinctement ceux qui se présentent. Si les nouveaux entrants sont d'aussi bonne foi pour fraterniser que le sont les anciens membres, cela aura une suite agréable, mais je crains que les nouveaux supporteront difficilement le poids de l’Égalité et de la Fraternité. Leur abord le manifeste, mais on veillera... » . 

Le Terroriste s'apercevait que l'esprit qui animait la Société n'était plus le même. Les nouveaux arrivants, et les anciens membres qui, depuis le siège ne paraissaient plus aux séances revenaient maintenant en masse. Ils allaient prendre le dessus sur les Salomez, Vandewalle, Cordange et leurs quelques partisans. 


Sur la demande de la Société, Dunkerque avait perdu son nom glorieux et, depuis neuf mois, s'appelait Dune-Libre. Les membres du Club étaient maintenant les premiers à déplorer ce changement dont ils constataient le ridicule : ils ne pouvaient faire autrement que s'intituler « Dunkerquois » !

Aussi, à la séance du 19 vendémiaire an III, « la Société se prononce pour garder le nom de Dunkerque. Les Tribunes consultées manifestent unanimement le même vœu, et il est arrêté en conséquence qu'il sera écrit au Comité de Division de la Convention, pour l'inviter à ne pas changer le nom de Dunkerque, que la lettre sera adressée à la Députation du Département du Nord en l'engageant à solliciter auprès du Comité de Division un résultat conforme au vœu qui vient d'être émis, enfin que le Conseil général de la Commune sera invité à joindre ses sollicitations sur ce point à celles de la Société » . 

En transmettant cette demande à la Municipalité, le Club lui écrivait : « Vous le ferez sans doute avec d'autant plus de plaisir, que partageant le même vœu, vous avez dû reconnaître toute la répugnance que vos administrés avaient à quitter un nom que leurs ancêtres avaient mérités, qu'ils avaient prouvés être digne de porter et qu'ils sauront maintenir sans tâche. 

Dauchy, président; Foissey, Spyns, J. Lemaire ». 

Le Conseil général répondit par la Délibération suivante : Le 24 vendémiaire an III, le Conseil général de la Commune de Dunkerque, après avoir pris lecture d'une adresse de la Société populaire de cette Commune au Comité de Division de la Convention nationale, tendant à conserver à cette Commune son ancien nom de Dunkerque, ouï l'Agent national.

Considérant que le changement de Dune-Libre au lieu de Dunkerque, a été adopté à la suite d'une Assemblée de la Commune, convoquée pour un autre objet, après que l'objet principal avait été traité, et lorsqu'une partie des citoyens qui avaient donné leur vœu s'étaient retiré, [Considérant que cette résolution est moins le fruit d'une délibération réfléchie que de l'enthousiasme et de l'exaltation dans un moment où nombre de communes s'empressaient de changer de nom], (Ces vingt-neuf mots sont rayés nuls).

Considérant que ce n'est pas seulement sous le règne du Despotisme que le nom de Dunkerque fut glorieux à la France et terrible aux Anglais ; mais qu'il l'est devenu davantage sous le règne de la Liberté, depuis que les vils esclaves de George et de Pitt ont été contraints par l'intrépidité et la constance de ses habitants à fuir honteusement de devant ses remparts, 

Que le nom de Dunkerque est d'autant plus cher à ses habitants que la Convention nationale l'a illustré par ses deux Décrets qui ont déclaré que Dunkerque avait bien mérité de la Patrie, Considérant enfin que cette Commune n'a point cessé de se rendre digne de ce témoignage glorieux de ses Représentants, 

Arrête, qu'en adhérant au vœu de la Société, appuyé par l'assentiment des Citoyens des Tribunes de la dite Société, ainsi que des Citoyens ici présents, il sera fait une adresse pour solliciter la Convention nationale par l'organe de son Comité de Division, de conserver à cette Commune son ancien nom de Dunkerque. 


La Société se remit à l'étude d'une grave question : celle des subsistances. Le 13 Brumaire (3 novembre 1794), Reys Héron qui, dès la fondation de la Société des « Amis de la Constitution » s'était distingué par ses études sur les Assignats, lut, sur les subsistances, un discours qui parut faire vive impression sur tous les membres présents. 

A la séance du lendemain, on l'invita à en donner lecture à la Municipalité : celle-ci se sentit blâmée. Elle trouva que ce discours contenait des propositions injurieuses à la Convention Nationale, et contraires aux principes du Gouvernement Révolutionnaire. L'Agent National entendu, le Conseil général arrêta que ce mémoire serait dénoncé et envoyé au Comité Révolutionnaire, au district de Bergues, au Représentant Berlier, et au Comité de Sûreté Générale. 

Le 16 Brumaire, on le discuta de nouveau à la Société Populaire. Blaisel y releva quelques expressions qu'il put qualifier d'injurieuses. 

« Nos autorités disent : il faut bien manger le pain comme on l'a : dans le temps où nous sommes, il ne faut rien perdre ; puisque nous avons du blé gâté, il faut que nous mangions du pain gâté. Je ne connais pour moi de circonstance où il soit permis d'assassiner le peuple ou d'énerver par des maladies des hommes nés robustes, etc. » 

Le même jour, le District qui avait été saisi fit part de sa décision : 

« Considérant, disait-il, qu'alors que toutes les autorités font tous leurs efforts pour se procurer des grains et que des individus cherchent par des écrits insidieux à les rendre vains ; que Reys Héron n'a pas agi en bon citoyen en cherchant à égarer le peuple, en faisant croire à des malversations, que cette machination est à réprimer, décide de prendre les mesures nécessaires ». 

Il termina l'affaire par un arrêté envoyant Reys Héron à Paris, pour s'y justifier. 

Un ami de l'avocat, Jacques Antoine Le Brun intercéda en sa faveur auprès de Berlier. Il lui exposa que la Société Populaire ayant nommé un Comité de seize membres pour étudier un vaste projet, Reys Héron avait simplement voulu éviter « qu'il ne s'égarât de la question ». Que lui reprochait-on ? « Il disait que sur cette affaire, des Jacobins seraient plus au pas que certains membres de la Convention qui veulent tout embrasser et qui finiraient pas mal étreindre... » 

Jacques Le Brun en profita pour attaquer Blaisel qui avait relevé cette injure à la Convention : « On pourra conclure facilement de ces deux pièces que Blaisel est un républicain extérieur, mais qu'il reste indécis, s'il est un républicain extérieur, sans néanmoins qu'on puisse en aucune sorte en soupçonner qu'il serait un conspirateur secret... » 

Reys Héron se justifia devant le Comité de Sûreté générale. Ce fut la dernière des grandes discussions économiques à la Société Populaire. 

Elle fut encore invitée un peu plus tard (29 frimaire), par le Conseil général à joindre quelques-uns de ses membres, versés dans l'étude des questions commerciales, à une commission nommée pour rédiger un mémoire en faveur du maintien de la franchise du Port qui devait être discuté à la Convention ! Mais on sait que tous les efforts furent vains et qu'un décret de janvier 1795 vint l'abolir définitivement. Désormais on s'occupera beaucoup plus au. Club, des personnes que des questions économiques, religieuses ou militaires. C'est la lutte entre les terroristes, de plus en plus attaqués, qui chaque jour perdent du terrain, mais qui règnent encore en maîtres au Comité Révolutionnaire, et la masse de la Société qui cherche à se débarrasser de leur oppression. 

Le nom de Jacobin sonne mal aux oreilles : le 14 frimaire, le Conseil Général « arrête que la rue des Jacobins s'appellera désormais rue des Victoires » . 

Mais le Comité Révolutionnaire fait un dernier effort. Il cherche à faire croire à l'existence d'un complot des contre-révolutionnaires. Beaucoup de citoyens arrêtés étaient déjà remis en liberté. Il chercha à paralyser une mesure de clémence projetée par Isoré et écrivit au Club la lettre suivante :


Dune-Libre, le 18 frimaire, 

République une et indivisible. 

Le Comité Révolutionnaire à la Société Révolutionnaire, Le Comité Révolutionnaire, instruit que des trames nouvelles se manifestent dans celle Commune, croit devoir vous en prévenir et y couper court. La révision des détentions proposée par le Représentant du Peuple Isoré devait avoir lieu dans une seule séance pour prévenir la brigue et la cabale. Mais cette mesure s'étant éternisée par des discussions, le but est manqué. Les amis, les parents des détenus ont couru chez tous les habitants de cette Commune pour les intéresser en faveur des détenus ; on a prodigué tous les appas pour capter les suffrages. L'or et les sollicitations ont été employés, et le Comité a vu dans la continuation de cette discussion s'opérer ici la contre Révolution, et déshonorer la Commune.

D'après ces considérations, il a été arrêté de suspendre la discussion sur les déportés jusqu'après avoir reçu du Représentant du Peuple Isoré, de nouveaux ordres à cet égard, et en conséquence il retire la liste qu'un de ses membres avait été chargé de vous soumettre hier. 

(Signé) : BRUTUS, Jacques CAMUS, BOULAY,. B.-F. PIETERS, H. COPPIN, A. DELIGNY, VANDEWALLE, J.-B. VANREYNSCHOOTE, J. MACLAGAN. 


Le Comité, contrairement au désir, de la Société agissait donc de façon à laisser en prison le plus longtemps possible ceux qu'il y avait envoyés. La Société populaire ne peut mieux faire que de dénoncer tous les signataires comme terroristes. Elle procède en Nivôse à l’Épuration générale de ses membres : Ogez est exclu de la Société. Jacques Camus se sauve en Belgique. C'est bientôt au tour de Vandewalle d'être attaqué. Le 18 nivôse au cours de la séance d'épuration générale, Alexis Foissey monte à la tribune et lit un réquisitoire intitulé : 

« Accusation de Terrorisme et d'oppression portée contre les membres de l'Ancien. Comité Révolutionnaire et notamment à la charge de Vandewalle, l'un d'eux, lue à la séance de la Société Populaire de cette Commune, le 18 nivôse, an III, dans le cours de l’Épuration générale de .ses membres... ».

« On a trop, dit-il, chargé le charlatan Cordange. Il y a mauvaise foi à lui attribuer toutes les suites fâcheuses des proscriptions. L'ancien comité révolutionnaire en est responsable ne fût-ce qu'à cause de sa passivité. Ce Comité est coupable des détentions subies par de bons citoyens qui étaient purs alors, comme ils le sont aujourd'hui (vifs applaudissements). Ils ne durent la fin de leurs maux qu'au renversement de Robespierre et de ses vils satellites... 

Comme à Lille, le Comité Révolutionnaire pouvait demander l'élargissement des innocents et il ne l'a pas fait... 

Quand Florent Guiot, a signé la mise en liberté d'Emmery, Debacque et Maurin, Vandewalle a essayé de retarder les pièces que le Comité avait produites contre eux : les charges écrites contre Emmery l'étaient de la main même de Vandewalle qui paraissait le protéger en public... » 

Il demande son exclusion. Le Public applaudit. 

Vandewalle est à la tribune. Il demande de pouvoir préparer sa défense par écrit. Un membre le soutient. Mais on le force à parler. Il balbutie une réponse attaquant seulement la forme du mémoire de Foissey, sans aborder le fond. « Mille voix partent de tous les endroits de la salle et des tribunes, et prononcent sa condamnation. Dans ce moment d'agitation générale, un membre lui crie : « La voilà cette opinion publique que tu invoques ! Vois comme elle t'accuse... » Un autre lui adresse ces paroles vraies et terribles : « Malheureux, tu fus le bourreau de tes concitoyens et tu oses les interpeller sur ta conduite à leur égard ! Tu mérites l'indignation qui éclate de toutes parts. » Altéré et confondu, Vandewalle répète qu'il ne répondra que par écrit à tout ce qu'on allègue contre lui, dût-il aller à la barre de la Convention et porter sa tête sur l’échafaud... 

Il descend alors de la tribune et veut se retirer de la salle. Il en est empêché quelques instants par les cris qu'on lui adresse, l'enjoignant d'y remonter ; mais enfin il sort au milieu des improbations de tous les citoyens présents à la .séance... » 

Le Président parvient à rétablir le calme. Un membre demande la continuation de la discussion. Tous l'approuvent. On rappelle alors à la Tribune que les détenus à la Citadelle de Lille s'étant adressés à Saint-Just et Lebon, ceux-ci consultèrent Vandewalle qui ajouta sur la liste dont ils étaient porteurs des épithètes telles que leur détention fut prolongée. D'autres ajoutent de nouveaux griefs : Vandewalle avilissait le commerce à la Tribune de la Société ; il prêcha l'athéisme, avilit la Municipalité en l'obligeant à se dépouiller de l'échappe municipale, sous le prétexte qu'elle n'était rien devant le peuple souverain... 

On propose de mettre l'épuration, aux voix. Un membre fait observer qu'il est de toute justice que ceux qui ont des arguments en faveur de Vandewalle les produisent. Cette proposition est adoptée. Le Président engage alors les sociétaires et les tribunes à s'expliquer en sa faveur s'il y a lieu. — Long silence — Il met alors l'épuration aux voix, et après l'épreuve de l'épuration ou de l'expulsion, la Société arrête à la plus grande unanimité que Vandewalle est exclu ». 

Vandewalle ne fut pas exécuté seul. 

Tous les signataires de la lettre du 18 brumaire, sauf deux, furent expulsés de la Société. Le Procès-verbal suivant en fait foi. 

« La Société populaire de Dunkerque, considérant que s'il importe de conserver aux fonctionnaires publics lorsqu'ils se sont montrés dignes de la confiance dont ils ont besoin pour opérer le bien, il est aussi indispensable qu'elle ne laisse aucun doute sur l'impartialité qui l'a dirigée lors de l'épuration de ses membres qui eut lieu le 13 nivôse et jours suivants, déclare que les citoyens Coppin, Maire, et Vanreynschoote, officier municipal, ont été conservés dans son sein quoique signataires de la lettre du 18 frimaire parce qu'elle a été convaincue avec tous les bons citoyens qu'ils n'avoient été que trompés et que quoique membres du Comité révolutionnaire dans le temps du Terrorisme, ils n'ont point partagé les infâmes principes des meneurs, que notamment depuis qu'ils sont investis des fonctions municipales, ils se sont montrés les défenseurs et les amis de la Justice et de la vertu qui sont l'apanage des vrais Républicains ». 

Dunkerque, le 19 ventôse, an 3° de la République. 

Signé: Boubert, Vatel-Querangal, Foissey-Tibaux.


La Société ainsi épurée, élabora un nouveau Règlement que voici : 

RÈGLEMENT DE LA SOCIÉTÉ POPULAIRE RÉGÉNÉRÉE
1° A compter du 1er Ventôse prochain la Société n'aura d'autres Comités que ceux de bienfaisance, Instruction Publique et d'économies dont les membres seront renouvelle tous les trois mois. 

2° Les Comités des Rapports de Correspondance et de présentation feront dans le courant de la première décade de ventôse les rapports des objets qui leurs ont été confiées la décade expirée, ils remettront sur le bureau les pièces dont ils ne sont point occupé. 

(3° Les affaires susceptibles d'examen ou de rapport seront renvoyées à une commission ad hoc qui sera nommée par le président ou par la Société elle-même si elle le juge plus convenable. 

4° La correspondance se tiendra, par le bureau de la Société qui, cependant dans le cas où il sera trop surchargé demander la nomination d'une commission, cette commission ne sera chargée que des affaires qui lui auront été nominativement confiées. 

5° Les affaires renvoyées à une commission, les lettres dont la rédaction aura été arrêté seront toujours rappelés à l'ordre du jour jusqu'à ce que le rapport en ait été fait et que la Société ait définitivement statué. 

6° Les citoyens chargés d'une commission, pourront, pendant sa durée se dispenser d'en accepter d'autres. 

7° Pour suppléer aux fonctions du Comité de Représentation les noms des citoyens qui se présenteront pour être admis, seront affiché pendant une décade à la Tribune, à la séance suivante. Des candidats seront proposés et admis au cas de non réclamation. 

8° Le commissaire aux arrêtés enverra à un des membres de chaque commission l'extrait du procès-verbal qui constatera la formation de la commission et lui indiquera la besogne quelle aura à remplir. 

9° Le membre auquel cet extrait sera envoyé sera chargé d'assembler la commission, de recueillir les pièces qui devront lui être soumise. 

10° Toute discussion contraire au présent arrêté est rapporté 


La Société limitait, on le voit, son champ d'action. Elle cherchait de plus à réorganiser certaines institutions qui, dans le passé, avaient prouvé leur utilité : Le 6 ventôse (24 février 1795), elle s'adressa à la Convention Nationale et demanda que la Garde nationale fut autorisée, comme autrefois, à se donner des chefs. Elle fit valoir que ce fut grâce à leur autorité que la Garde citoyenne put contribuer à repousser l'ennemi. 

Elle redemanda plus tard à la Convention la réorganisation de la Garde Nationale, dernière question à laquelle il semble qu'elle se soit intéressée. Un arrêté du Représentant du Peuple Delamarre, du 18 floréal an III, lui donna satisfaction. 

Les nouveaux dirigeants de la Société voulurent montrer au public quelle avait été son œuvre depuis l'origine et détruire les calomnies que cherchaient à accumuler contre eux les terroristes. Une commission nommée par elle rédigea un mémoire dans lequel étaient accumulées « les preuves sans nombre de dévouement à la chose publique qu'ont données les Dunkerquois ». « Il faut mettre les hommes au grand jour, disait-elle. Il faut surtout qu'on apprenne à distinguer ceux qui voulurent le bien et le firent sans ostentation, de ceux qui, sous le fastueux prétexte de le vouloir, mirent tout en œuvre pour faire le mal et l'effectuèrent » (« Tableau politique de la conduite des Citoyens de Dunkerque depuis la Révolution, rédigé par la Commission nommée par la Société populaire pour détruire les calomnies des Terroristes qui ont dominé et opprimé cette commune », Recueil de 20 pages comprenant outre ce mémoire, la lettre du Comité Révolutionnaire, la délibération du Maire et des officiers municipaux, l'état des dons faits à la Patrie, la délibération de la Société populaire du 19 ventôse. — S. 1. n. d. Drouillard). 

Le corps municipal fut invité à donner son opinion sur cet exposé. Il n'osa pas, comme on va le voir, juger les meneurs comme il convenait : la crainte d'une réaction le retenait sans doute : 


Nous, Maire, Officiers Municipaux et Notables composant le Conseil général de la Commune de Dunkerque, 

Vu le Mémoire qui précède ayant pour titre : Tableau Politique de la, conduite des Citoyens de Dunkerque depuis la Révolution, présenté par les Citoyens Foissey-Tibaux, Boyenval, Watel et Dutoit, avec invitation d'en reconnaître la véracité ; l'Agent national ayant été entendu, Certifions que les faits contenus au dit Mémoire concernant la conduite des habitants de cette Commune pendant le siège, sont de la plus exacte vérité, et se trouvent d'ailleurs consignés dans nos registres, 

Certifions aussi l'exactitude de l'état des dons patriotiques de nos concitoyens, joint au dit Mémoire, Et quant aux faits relatifs aux individus mentionnés au dit Mémoire, sous le nom de meneurs, considérant que nous ne sommes pas compétents pour prononcer sur les dénonciations faites contre eux, mais qu'elles doivent être transmises où il peut appartenir, avons arrêté sur ce point de passer à l'ordre du jour. 

Fait à Dunkerque, en séance publique, le 17 ventôse, an III de la République Française une et indivisible. 

H. COPPIN, Maire, GODDAERT, L'HUILLIER, BUTTÉ-JACCAUD, J.-B. LEROY, HERREWYN, DELALY-JACQUIN, J. BAHOEN, GAUIBE, DESTICKER, J.-B. VANHEYNSCHOOTE, Arnaud DEBAECQUE, J.-F. HUBERT, L. LANTEIN, Alexandre THÉLU, LATERRADE, CARUCHET, FAULCONNIER, Agent national. 


Non contente d'expulser les Terroristes de son sein, la Société Populaire régénérée les poursuit : En janvier 1795 (ventôse an III), elle demande le désarmement de l'ancien substitut Ogez, et écrit au Représentant du Peuple Lefebvre de Nantes, qui en Belgique, fait la chasse aux Terroristes, pour lui signaler la présence de Jacques Camus en ce pays (il devint juge au Tribunal criminel d'Anvers). Lecomte dit Brutus fut employé dans les bureaux du Ministre de la Police générale. 

Vandewalle apprend bientôt qu'il est dénoncé aux autorités et qu'on veut lui faire perdre sa place de Directeur des Postes. Il fait tous ses efforts pour pouvoir rentrer dans la Société. 

A la séance du 16 Germinal (5 avril 1795) présidée par Lancel, et à laquelle assiste Florent Guiot, un membre déclare savoir qu'on voudrait y faire rentrer Vandewalle « qui fait partie d'une clique de scélérats ». « Justice, justice s'écrie-t-il, ne donnons plus dans l'erreur... ». Armand Foissey prend la parole, lit un nouveau mémoire sur les Terroristes attaquant particulièrement Vandewalle, et ajoutant qu'il a voulu faire signer à un employé des Contributions une fausse déclaration disant que plusieurs bons citoyens refusaient de payer leurs impôts ». Il demande que Vandewalle soit destitué de toute fonction publique. 

Florent Guiot monte à la Tribune : « Il faut, dit-il, maintenant agir avec calme... Le Département du Nord, ne saura jamais quels sacrifices j'ai faits pour le sauver du despotisme. J'ai eu le courage de résister aux meneurs des Comités pour me soutenir dans ce département et éloigner les Joseph Lebon et autres Terroristes... » Il se rappelle avec douleur une séance qui a eu lieu dans ce local. Il a appelé à la Tribune tous ceux qui avaient quelques dénonciations à faire contre Cordange, qu'il regardait comme un mauvais sujet. Personne n'a osé se présenter, excepté un seul, Coppin, Maire. Il s'est étonné dès lors de ce que Vandewalle parlait tout bas chez lui et restait muet à la Société. Vandewalle était cependant venu lui dénoncer Cordange... » On demande de nouveau que Vandewalle soit destitué de ses fonctions. Le Président fait remarquer que la Société n'a pas le pouvoir de statuer sur son sort ; mais Florent Guiot est invité à prendre le vœu en considération,. Il se retire en demandant copie du Procès-verbal de la séance. 

Vandewalle fut destitué en floréal an fît par arrêté du Représentant Delamarre. Il en appela au Comité de Sûreté générale qui lui rendit ses droits de citoyen. Il fut réintégré dans ses fonctions le 30 brumaire an IV. Le 17 messidor an V, il fut de nouveau destitué sur la plainte des autorités constituées. Le 10 thermidor an VI, il adressa une pétition à l'Administration de la Commune et fut sans doute réintégré, puisqu'en messidor an VI il signait, des avis dans « les Annonces de Drouillard » comme Directeur de la Poste aux lettres.

Après Vandewalle, c'est Pieters, qui, se sentant accusé comme Terroriste par la Société populaire, sollicite du Conseil général de la Commune un certificat de Civisme, le 22 avril 1795. Pour toute réponse, on passe à l'ordre du jour. L'arrêté du Représentant Delamarre du 20 floréal (9 mai) désarme Vandewalle, Maclagan, Vanrycke, Salomez, Josselin. et Deale comme terroristes. Maclagan est de plus destitué de ses fonctions d'assesseur du Juge de Paix et remplacé par Théodore Thélu. En juin, Vanrycke est à son tour accusé et poursuivi : Il avait à ce point excité l'indignation publique, que le Maire et le Colonel de la Garde Nationale avaient eu de la peine à l'arracher des mains du peuple ameuté, et à le faire reconduire chez lui sous bonne escorte : Pour assurer sa sécurité, il fut nécessaire de le faire transférer à la maison d'arrêt. 

L'effondrement du parti montagnard est maintenant général. Parmi les Terroristes frappés par la loi du 21 germinal, se trouve spécialement visé Cordange, qui est en fuite. Le 19 juin (1er messidor), le Conseil Général décide de le signaler au Conseil général de la Commune de Lille, où il a été rencontré. Il est saisi et emprisonné. Il a l'audace de demander au Conseil général de Dunkerque de le faire élargir. Comme bien on pense, cette proposition fut repoussée : Le Conseil avait pris à son sujet le 22 floréal la délibération suivante : 

Le Conseil général de la Commune, considérant que parmi les individus frappés comme terroristes par la loy du vingt-un germinal dernier, l'opinion publique a désigné particulièrement le nommé Cordange, accusé : 

D'avoir semé le trouble et la division parmi les Citoyens, par ses dénonciations perfides et par ses intrigues ; 

D'avoir capté et influencé les suffrages dans les Assemblées de sections, en distribuant des listes écrites de sa main, où son nom était inscrit ainsi que ceux de ses partisans ; 

D'avoir cherché à corrompre l'esprit et la morale publique, en avilissant les autorités constituées, et en décriant les riches et les négociants qu'il traitait d'accapareurs, d'amis de Pitt et Cobourg, etc. ;

D'avoir été le principal auteur des persécutions exercées contre les bons Citoyens par ses influences à la Société Populaire et au Comité Révolutionnaire ; 

D'avoir été au devant du Représentant, du Peuple Isoré pour attirer la guillotine sur la tête des anciens administrateurs et des négociants ; 

D'avoir été de la Commission des douze pendant le régime de l'oppression, d'avoir manifesté les principes les plus désorganisateurs, et de s'être montré le partisan de la loi agraire et l'ennemi juré du Commerce. 

Considérant que la présence d'un individu aussi dangereux qu'immoral pourrait devenir funeste à la tranquillité publique, Ouï l'Agent national, Arrête que Cordange sera dénoncé comme terroriste, tant au District qu'au Représentant du Peuple en mission dans ce Département et au Comité de Sûreté générale et qu'il sera mis provisoirement en état d'arrestation lorsqu'il se présentera dans cette Commune. 


Les Terroristes désarmés devaient subir des mesures vexatoires : le Conseil avait établi pour eux, le 5 prairial, un règlement particulier. Il leur était interdit de quitter la ville sans permission; les 1er et 6e jours de chaque décadi ils devaient se présenter à midi précis à la barre de la Municipalité ; sous aucun prétexte ils ne pouvaient porter ni canne ni bâton; s'il survenait quelque effervescence, si la générale était battue, ils devaient aller se constituer immédiatement prisonniers à la Maison d'arrêt ! 

Le 11 messidor, le Procureur de la Commune de Lille accuse réception de l'Extrait de la Délibération du Conseil général de Dunkerque, relatif à Cordange, demandant de prendre à son égard toutes mesures que sa sagesse lui suggère pour la sûreté publique. Il fait passer copie du Jugement rendu le 6 de ce mois par le Tribunal de Police municipale de Lille, en vertu duquel Cordange a été mis en état d'arrestation. Il a été décidé d'en envoyer copie au Représentant Delamarre en lui demandant de conserver Cordange en prison jusqu'à ce qu'on ait statué sur son sort. 

Le Conseil Général à qui on soumet un mémoire justificatif du trop célèbre boiteux, répète sa délibération du 20 floréal et déclare « qu'il est des plus intéressant pour la chose publique que cet être immorale (sic) et sanguinaire reste en état d'arrestation par les motifs puissans déduits en la dite délibération. ». 

Après deux ans d'absence, Cordange osa reparaître à Dunkerque le 18 septembre 1797. Des enfants le reconnurent. La foule s'ameuta contre lui. Il ne dut la vie qu'à la généreuse intervention d'Emmery qui le fit monter en voiture et le força à quitter immédiatement la ville. 

Le calme était revenu. Le 25 juillet, tous les emblèmes de la Terreur furent détruits. Mais dans quel triste état se trouvait la ville ! Dans une séance secrète du Conseil général, le Maire exposa le 28 juillet 1795 l'état désastreux des finances de la Commune, par suite de la disette générale. La ville devait dix millions qui lui avaient été avancés. La Société Populaire s'ingéniait à recueillir quelques fonds, mais les bourses étaient vides. Elle ne pouvait que, bien peu, venir en aide dans la détresse générale. 

FIN DE LA SOCIÉTÉ POPULAIRE
D'ailleurs, depuis le début de 1795, son importance avait diminué de jour en jour. Bientôt, elle fut obligée de quitter sa salle de séances; et le citoyen Duclos qui devait en prendre possession, réclama de la Société agonisante « qu'elle rétablisse le local aux ci-devant Jésuites, dans l'état où elle se trouvait avant son installation. » . 

La Municipalité mit, le 25 août 1795, à sa disposition le « local de la Pauvre École » ancienne institution dont les Hospices avaient été dépossédés. Mais c'était bien inutile. 

Deux jours auparavant, Mailhe à la Convention Nationale avait fait un rapport au nom des Comités de Salut Public, de sûreté générale et de Législation réunis pour attirer son attention sur « les restes des Sociétés dites populaires et signaler le danger que faisaient encore courir certaines d'entre elles hostiles à la Constitution ». 

Il avait montré la tyrannie exercée par la plupart d'entre elles pendant plus de deux ans, tyrannie qu'il trouvait équivalente pour le moins à celle du régime féodal. C'est en ces termes qu'il stigmatisait leur conduite : 

« N'avons-nous pas vu les Jacobins, appelés d'abord à une simple surveillance, destinés à éclairer le peuple sur ses droits, et à le guérir de ses vieux préjugés si grands si utiles tant qu'ils se tinrent renfermés dans l'objet de leur institution, ne les avons-nous pas vus, porter aussi loin que les antiques seigneurs le délire de leur ambition et de leur cupidité ; prétendre qu'ils étaient le peuple souverain, s'organiser en puissance rivale et oppressive de ses représentants, et au nom de la Nation, étendre leur sceptre de fer et de sang sur la Nation entière... 

Il est constant, ajoutait-il, qu'une minorité concentrée dans les Sociétés populaires gouvernait tyranniquement la France, mais toutes ces Sociétés dont la masse s'était toujours conservée saine et pure, étaient, elles-mêmes gouvernées chacune dans son sein par une autre minorité d'ambition et de brigands ! » 

Il obtint facilement le vote du Décret suivant à la séance du 6 fructidor : 


ARTICLE I. 

Toute assemblée connue sous le nom de Société populaire est dissoute. En conséquence les salles où les dites assemblées tiennent leurs séances seront fermées sur le champ, et les clefs en seront déposées ainsi que les Registres et papiers dans les Secrétariats des Maisons communes. 


ARTICLE II. 

L’Insertion du présent Décret au Bulletin de correspondance tiendra lieu de publication. 


Le 1er jour complémentaire (17 septembre), le substitut du Procureur de la Commune, fit lecture au Conseil général d'une lettre du Procureur syndic du District provoquant le versement dans la caisse du district de 12.725 livres recueillies par la Société pour achats de subsistances. 

Le 7 vendémiaire, an IV (29 septembre), à la séance du Conseil général de la Commune on fit lecture du Bulletin des Lois qui entre autres contenait celle du six fructidor. 

Le Club terminait ainsi sans bruit son existence tourmentée. 

Aucun commentaire ne signala sa disparition. Il comprenait encore 334 membres dont 62 en faisaient partie depuis sa fondation en 1790 (Archives Départementales du Nord, Série L, 10.189, Tableau des membres composant la Société Populaire. Cette liste établie conformément à la loi du 23 vendémiaire an III, contient les noms, prénoms, âge, professions de tous les membres et la date de leur réception dans la Société. Il ne mentionne pas tous ceux qui, à cette époque, ne faisaient plus partie du Club.

 

Nous avons essayé d'exposer aussi fidèlement que possible l'évolution de cette Société. Nous l'avons vue, d'abord composée d'hommes instruits, cherchant avant tout à rendre service à la chose publique; mais qui, malheureusement dès le début se donnèrent trop d'importance et cherchèrent à empiéter sur les attributions des autorités. Il serait injuste de méconnaître toutefois l'influence utile qu'elle eut pendant cette première période surtout pour la défense de la ville et de la Patrie. 

Puis, nous la vîmes suivant pas à pas la politique parisienne, tomber entre les mains de démagogues obscurs cherchant à accaparer le pouvoir, véritables petits tyrans formant selon le mot qu'appliquait Michelet aux Jacobins, « une légion, un peuple d'accusateurs publics », se livrant à des excès regrettables qui amenèrent fatalement une réaction. Celle-ci fut intense, proportionnée aux faits qui l'avaient motivée. 

Expulsés, poursuivis, traqués même, les meneurs de 1793 et 1794 disparurent les uns après les autres. Le rôle de la Société devint dès lors à peu près nul. La municipalité était redevenue maîtresse, c'est elle qui s'occupait de résoudre les graves questions qui avaient été étudiées, au début, par les « Amis de la Constitution ». 

Réduite à n'être plus qu'un vague Comité de bienfaisance, la Société Populaire ne fit plus que rarement parler d'elle. Elle était presque morte quand une loi vint la supprimer.

Pendant un certain temps, on fut guéri à Dunkerque de toute envie de créer des Associations politiques. 

Mais, en 1798 quelques citoyens, suivant une fois encore l'exemple donné par Paris, tentèrent de créer des clubs sous le nom de Cercles constitutionnels. Il s'en établit deux en janvier 1798, l'un rue Royer, l'autre rue Barbe. Ce dernier déclara adopter les principes contenus dans la Profession de foi du Cercle Constitutionnel séant à Paris, rue de l'Université. 

Les deux cercles professant les mêmes idées ne tardèrent pas à se fusionner (26 ventôse an VI). Mais le Directoire exécutif surveillait ces établissements. Ceux qui s'étaient fondés au Mans, à Vendôme, à Blois, et rue du Bac à Paris furent fermés par son ordre. Les circulaires du Ministre de la Police générale forcèrent les autres « à se maintenir dans des limites étroites, hors desquelles, ils ne seraient plus que des foyers de troubles, d'anarchie et d'oppression ». 

Le Cercle constitutionnel disparut rapidement sans avoir pu accomplir une œuvre utile. 

Une autre association fondée sous le nom de Chambre d'Union, et qui se réunissait au Café d’Égalité, accusée de s'être mêlée des élections, fut fermée le 28 ventôse an VI par ordre du Commissaire du Directoire exécutif Sachon. 

Dès lors, il ne fut plus question de créer de nouveaux clubs, et la tranquillité publique ne put qu'y gagner. 
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